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Ni résignation 
ni violence stérile, 
changer la société !

Dans la marche blanche en hommage à Nahel, jeudi 29 juin, à Nanterre. 
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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 3 juillet 

On ne peut qu’être révolté par la mort du jeune 
Nahel, 17 ans, à Nanterre. N’y avait-il pas d’autres 
moyens d’arrêter cette voiture que de tirer dans 
le thorax du conducteur ? Que viennent faire des 
menaces comme « shoote-le » de la part d’un poli-
cier ? Si la scène n’avait pas été fi lmée, l’exécution 
aurait été déguisée en légitime défense, et c’est 
sans doute ce qui se passe dans la plupart des cas.

Cette fois-ci, on a la preuve par l’image : des 
policiers n’ont aucune retenue, ils tirent pour tuer 
et rétablissent, de fait, la peine de mort, parfois 
pour des délits mineurs. Et il suffi  t d’écouter les 
réactions de certains syndicats de policiers pour 
comprendre que, à leurs yeux, la vie d’un jeune de 
quartier populaire ne pèse pas lourd !

Cela, les jeunes des cités l’ont intégré, parce 
qu’ils vivent tous les jours les contrôles au faciès, 
les réfl exions racistes, les discriminations à l’em-
ploi et au logement.

Ils se voient condamnés à galérer sans argent, 
entre missions d’intérim et petits boulots mal 
payés, quand les jeunes de la bourgeoisie ont les 
relations et une belle carrière assurée. Ils sont 
témoins, aussi, de la façon dont leurs propres 
parents sont cassés ou usés par un travail mal payé 
qui ne leur laisse pas de répit, quand ils ne sont pas 
mis au chômage.

Alors oui, il y a des jeunes, des gamins, qui 
vivent avec la rage au cœur. C’est ce qui pousse 
une petite partie d’entre eux à ne rien respecter, 
à tremper dans des trafi cs, voire à pourrir le quo-
tidien des habitants d’une cité. Et c’est cette rage 
qui a explosé en violence aveugle avec la mort de 
Nahel.

La furie destructrice qui a frappé certains 
quartiers suscite la consternation, le désarroi et 
même la colère. Et pour cause ! Ce ne sont pas les 
bourgeois qui voient leur voiture, leur restaurant 
chic ou leur terrain de tennis ou de golf partir 
en fumée. Ce sont les femmes et les hommes des 
classes populaires qui se retrouvent démunis, sans 
centre social, sans magasin pour leurs courses, 
sans transport pour se rendre au travail.

Les actions de ceux qui ont passé plusieurs nuits 
à casser tout ce qu’ils avaient à leur portée, y com-
pris le centre de vacances dans lequel leur petite 
sœur était inscrite, ou le bus médical où leur mère 
allait se faire soigner, témoignent d’un manque de 
conscience dramatique. Parmi eux se retrouvent 
d’ailleurs de petits voyous et les trafi quants, qui se 
moquent pas mal de mettre la vie des habitants en 
danger.

Cette rage aveugle ne doit pas prendre le dessus ! 
Mais qui y a-t-il pour porter la révolte de cette jeu-
nesse et lui ouvrir une perspective ? Qui pour s’op-
poser à la politique du gouvernement ? Qui pour se 
faire respecter de la police ? Qui pour combattre la 
grande bourgeoisie qui regorge de richesses, mais 
est de plus en plus rapace ?

La révolte destructrice de cette jeunesse est la 
conséquence de l’absence d’organisation du camp 
des travailleurs, de son manque de combativité et 
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Lors de la marche blanche, à Nanterre, le 29 juin.
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C’est dans cette perspective que les militants de 
Lutte ouvrière se joindront aux rassemblements or-
ganisés contre les violences policières, dont ceux du 
samedi 8 juillet.

de politisation. Ce camp des travailleurs, les jeunes 
en feront partie comme ouvriers, livreurs, magasi-
niers, caristes, serveurs ou cuisiniers. Postes que 
leurs frères, leurs sœurs ou leurs parents tiennent 
déjà. Alors, c’est à nous tous, travailleuses et tra-
vailleurs, de montrer la voie.

C’est en nous organisant et en nous battant pour 
nous faire respecter du grand patronat, mais aussi 
de la police et de la justice, que nous pourrons 
devenir un exemple pour les jeunes. Cette pers-
pective est indissociable de la contestation de tout 
l’ordre social, car il est vain d’espérer une meil-
leure police ou une meilleure justice.

Derrière la police et la justice, il y a les lois de la 
bourgeoisie. Elles assignent les travailleurs et leurs 
enfants à se faire exploiter et servir les plus riches. 
Elles légitiment les inégalités. Elles permettent à 
un gouvernement comme celui de Macron de nous 
voler deux années de retraite. Elles donnent tout 
pouvoir à une classe de parasites, capables de tuer 
père et mère si cela grossissait leurs profi ts !

En matière de pillage et de destruction, les 
jeunes émeutiers n’arriveront jamais à la cheville 
de la grande bourgeoisie, prête à mettre la terre 
entière en coupe réglée, à détruire la planète, à 
exploiter l’humanité et à fomenter les guerres.

La violence est au cœur de cette société pourrie 
d’injustices. Alors, nous n’obtiendrons la paix et la 
justice que lorsque nous enlèverons à cette grande 
bourgeoisie les commandes de la société. Nous 
construirons une société réellement juste lorsque 
les femmes et les hommes qui sont à la base de 
la production seront eux-mêmes au pouvoir et 
organiseront la société pour qu’elle réponde aux 
besoins de la population tout entière.

Nathalie Arthaud

L’espoir n’est ni dans la résignation 
ni dans la violence destructrice
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�6rËs la mort de �a,el։V
responsables et démagogues accusent les familles
a �ue les 6aren;s ;iennen; leurs +3sses bT a 
dé$laré samedi 1er /uille; le minis;re de la �us;i$eT 
�u63ndf�3re;;i. �a$r3n a suren$,ériT lundi 
� /uille;T en dé$laran; 7uZil (audrai; a san$;i3nner 
(inan$iËremen; e; (a$ilemen; les (amillesT une s3r;e 
de ;ari( minimum dËs la 6remiËre $3nnerie b.

Le mépris de classe des 
politiciens de la bourgeoisie 
transpire dans ces mots. Ce 
serviteur des classes riches 
reproche aux parents de ne 
pas réussir à apprendre à 
leurs enfants la soumission 
à une société faite d’injus-
tices. Ceux qui se relaient 
sur les ondes pour montrer 
du doigt les parents vou-
draient que des mères de fa-
mille obligées de travailler 
en horaires décalés, payées 

au lance-pierres et mépri-
sées par leurs employeurs 
empêchent leurs enfants en 
colère de casser ce qui leur 
tombe sous la main. Bien 
sûr, leur révolte est autodes-
tructrice et ne mène qu’à 
une impasse, mais c’est une 
réaction contre la vie qui 
leur est offerte dans cette 
société bourgeoise, faite de 
soumission, de misère et 
d’étouffement moral.

De cela, les plus grands 

responsables sont les diri-
geants de cette société et les 
profiteurs de ce s\stème� ,ls 
parlent des trafiquants en 
tout genre qui pourrissent 
la vie des quartiers. Mais 
qui cultive l’argent facile, 
celui de la spéculation, des 
rentes f inancières, si ce 
n’est les plus riches ? Qui 
étale le luxe avec le plus 
grand sans-gêne, si ce n’est 
eux ?

Les porte-parole gouver-
nementaux reprochent aux 
parents de ne pas savoir édu-
quer leurs enfants. Mais qui 
réduit en permanence les 
budgets de l’Éducation na-
tionale et de la Santé, pour 
pouvoir grossir les cadeaux 
aux capitalistes ? Tous les 

ans, des enseignants et des 
parents d’élèves se battent 
contre des suppressions de 
classes et de postes� ,l n’\ 
a jamais eu aussi peu de 
professeurs remplaçants, 
ce qui fait que les élèves se 
retrouvent de plus en plus 
souvent sans cours.

Et puis quels débouchés 
cette école de la république 
offre-t-el le à la jeunesse 
populaire ? Au-delà de la 
culture qui rend libre, en 
particulier de chercher la 
voie d’une révolte utile et 
non stérile, elle débouche la 
plupart du temps sur le chô-
mage ou la précarité. 

A lors oui , cette socié-
té est pourrie jusqu’à la 
moelle. Elle repose sur des 

injust ices faramineuses. 
Pendant que des familles 
ent ières réduisent leurs 
dépenses alimentaires, un 
Jeff Bezos peut se payer un 
voyage dans l’espace parce 
qu’i l ne sait que faire de 
ses richesses. Elle ne sait 
mettre en avant que l’in-
dividualisme, le goût de la 
domination, le mépris des 
opprimés.

C’est tout cela qui est à 
la base de la rage aveugle et 
autodestructrice qui s’ex-
prime dans ces émeutes. 
Le capitalisme en prolon-
geant son règne pourrit tout 
sur son passage, jusqu’à la 
conscience de ceux qui se 
révoltent.

Marion Ajar

Leur république et notre avenir Indignation 
à géométrie variable
au;e de 63u=3ir dé(endre un 63li$ier ;r36 

=isi#lemen; assassinT la dr3i;eT lZe?;rÍme dr3i;e e; 
les ma$r3nis;es sem#len; a=3ir ;r3u=é leur ,ér3s 
ré6u#li$ain en �in$en; �ean#runT le maire de 
lZ�aÝflesf�3ses d3n; le d3mi$ile a é;é a;;a7ué.

L’inconscience de ceux 
qui ont envoyé une voiture 
bélier contre le pavillon où 
la famil le du maire était 
présente a été le prétexte 
à des « rassem blement s 
républicains » devant cer-
taines mairies le 3 juillet. 
Devant celle de l’Haÿ-les-
Roses, la droite s’affichait 
en rangs serrés et laissait 
libre cours à son habituelle 
campagne contre les im-
m ig rés , les pauv res , les 
jeunes et, surtout, ceux qui 

réunissent ces trois qua-
l ités, unanimement trai-
tés de sauYages� , ls sont 
évidemment rejoints, si ce 
n’est précédés, sur ce ter-
rain par l’extrême droite, 
tous plumages confondus.

Tou s ,  s u i v i s  p a r  le s 
com me nt ateu r s  mé d i a -
tiques et les porte-parole 
des partis de gauche, trans-
forment à bon compte le 
maire de l’Haÿ-les-Roses 
en saint laïque, lui qui est 
un porte-parole de Ciotti, 

famil ier comme son chef 
des d i at r i bes réac t ion-
n a i r e s  e t  de s  at t aq ue s 
contre les immigrés. Cette 
campagne pol it ique vou-
drait faire oublier l’assas-
sinat d’un garçon de 17 ans 
et ce qu’il révèle du com-
por tement de la pol ice. 
Leur ordre républicain tant 
vanté, c’est la toute-puis-
sance des corps de répres-
sion, la richesse éhontée 
de la classe dominante, la 
relégation de la classe tra-
vailleuse dans les cités dor-
toirs et les quartiers pour-
ris. Dans ces condit ions, 
l ’émeute, qu’on appelait 
sous les rois « émotion po-
pulaire » et qui revenait à 
chaque mauvaise récolte, 
est la règle et non l’excep-
tion. Toute l’histoire le dé-
montre, même si ce n’est 
pas celle-là qu’on enseigne 
aux enfants des écoles.

Ni les matraques ni l’eau 
bénite républicaine n’empê-
cheront de futures émeutes, 
dont les opprimés seront à 
la fois les acteurs et les vic-
times. Elles ne s’arrêteront 
que lorsqu’une fraction suf-
fisamment importante des 
travailleurs, organisés en 
parti révolutionnaire, of-
frira une perspective à tous 
les e[ploités� ,l ne sera plus 
alors quest ion d’émeute 
ou de destruction aveugle, 
mais de lutte consciente, de 
révolution et de la construc-
tion d’une autre société.

Paul Galois
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Beaucoup d’habitants des 
quartiers populaires ont ex-
primé tout à la fois leur com-
préhension face à la révolte 
des jeunes, et leur incompré-
hension, voire leur colère, 
devant les dégradations. Les 
politiciens et les commenta-
teurs médiatiques n’ont pas 
eu la même attitude, se dis-
putant les micros pour fus-
tiger ceux qu’ils appellent 
les «casseurs» et déplorer la 
destruction des services pu-
blics de ces quartiers et cités.

Comment ne pas être 
écœuré par ce grand ballet 
des hypocrites ! Qui a dé-
truit ces services publics 
bien avant les événements 
récents ? Qui a transformé 
des cités entières en déserts 
médicaux, en des zones qui 
ne sont quasiment pas des-
servies par les transports 
en commun ? Qui a sup-
primé les petits bureaux 
de poste ? Qui a fermé les 

mater n ités de prox i m i-
té, obligeant les femmes à 
faire des kilomètres pour 
accoucher ? Qui ferme des 
classes dans les écoles, pour 
faire des économies d’ensei-
gnants ? Qui n’investit pas 
dans les équipements spor-
tifs? Qui ne construit pas les 
piscines nécessaires pour 
permettre à tous les enfants 
d’apprendre à nager?

La responsabilité de toutes 
ces destructions-là, opérées 
à grande échelle, incombe 
aux gouvernements qui se 
sont succédé ces dernières 
années. Et cette politique de 
saccage de tous les services 
utiles à la population a été 
froidement planifiée et orga-
nisée� pour financer les mil-
liards distribués en cadeaux 
aux grandes entreprises, par 
les mêmes responsables poli-
tiques qui jouent aujourd’hui 
la comédie de l’indignation.

Aline Retesse
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�anterre։V explosion de colère
Dès la publication de la vidéo qui montrait 
clairement l’exécution délibérée par le 
policier du jeune Nahel, mardi 27 juin, 
la colère a explosé à Nanterre.

Particulièrement dans 
la cité Pablo Picasso et au 
Vieux-pont, les deux quar-
tiers où ont vécu le jeune 
adolescent et sa mère. Des 
barricades de poubelles ont 
été édifiées, des véhicules 
incendiés et les affronte-
ments des jeunes, certains 
nȆayant Tue 13-14 ans, avec 
les forces de police se sont 
déroulés une bonne partie 
de la nuit.

Ce qu’ont ressent i les 
jeunes après la mor t de 
1aKel, tous le ressentent : 
la colère face à l’injustice de 
vivre, eux et leurs parents, 
dans un quartier où se dé-
litent transport, logement 
et éducation. La colère face 
à ce racisme endémique 
des forces de répression qui 
les vise systématiquement, 

mais aussi les discrimina-
tions à l’emploi, à la for-
mation et le dégoût de ces 
journalistes qui ne viennent 
da ns leu r q uar t ier q ue 
pour faire des reportages 
dȆm émeutes }, g loser sur 
les parents prétendument 
démissionnaires dans un 
Tuartier Tui compte 60 % de 
familles monoparentales.

Cet te colère s ’es t ex-
pr i mé e au s s i  le  le nde -
main jeudi 29, lors de la 
marche blanche qui s’est 
rapidement transformée en 
marche de la colère. Plus 
de 6 000 personnes, dont de 
nombreux jeunes venus de 
différents quartiers, mais 
également d’autres villes, 
ont déࡼlé du Tuartier 3icas-
so jusqu’à la préfecture. Des 
pancartes, des slogans pour 

crier leur révolte : « -ustice 
pour 1ahel � », « 3as de jus-
tice� pas de pai[ », « 3olice 
partout� justice nulle part », 
« &ombien de 1ahel nȆont pas 
été ࢅlmés " », « 3eine de mort 
abolie mais on craint tou-
jours pour nos vies � »

Arrivé à la préfecture, 
des affrontements violents 
ont éclaté. La police a tiré 
de nombreuses grenades la-
crymogènes. Des habitants, 
effrayés, ont souvent passé 
une partie de la nuit à en-
tendre le bruit des mortiers 
d’artifice et des grenades. 
Certains ont essayé de parle-
menter avec les jeunes. Face 
à des jeunes qui s’étaient 
emparés de bouteilles de gaz 
et voulaient les faire explo-
ser, un chibani (vieux, en 
arabe) les a interpellés pour 
les arrêter. Une maman s’est 
adressée à d’autres en ex-
pliquant que, s’ils mettaient 
le feu dans la cage d’esca-
lier, c’était la mort assurée 

�Ì6ression։V une justice de classe expéditive
�lus de � �00 +ardes Å =ueT ��0 dé(Ëremen;s de=an; 
un /u+eT �¤0 $3m6aru;i3ns immédia;esT des m3is 
de 6ris3n (erme 63ur un sim6le =3l V la /us;i$e sZes; 
abattue avec brutalité sur les jeunes émeutiers.

D upond-Moret t i ,  m i -
nistre de la Justice, a don-
né le ton en envoyant une 
circulaire aux procureurs 
exigeant une réponse ju-
diciaire « rapide� ferme et 
s\stématiTue » avec « des 
peines sévªres ». I l récla-
mait une sévérité aggravée 
« pour ceu[ Tui visent des 
policiers ». Pour répondre 
à cette injonction et « trai-
ter cette masse de procé -
dures », le porte-parole des 

164 procureurs de la Répu-
blique était très fier d’an-
noncer : « /es procureurs et 
les juJes se sont mobilisés 
jour et nuit� \ compris le 
ZeeN�end� » Heureusement, 
le 3  Muillet, la grève natio-
nale des greffiers, celles et 
ceux qui assurent le travail 
ad m i n ist rat i f i nd ispen-
sable et quotidien, a un peu 
entravé la fureur répressive 
des magistrats.

Sans surprise, alors que 

60 % des prévenus nȆont au-
cun antécédent judiciaire 
et qu’un tiers sont des mi-
neurs, les juges ont suivi 
les réquisitions des procu-
reurs. À Chartres, un jeune 
Komme de 25  ans a écopé 
de sept mois ferme avec 
incarcération pour vol en 
réunion dans un magasin 
pillé. À Nancy, deux jeunes 
ont pris quatre mois ferme 
plus quatre mois avec sursis 
pour avoir tiré des mortiers 
dȆartiࡼce. 'Ȇautres feront six 
mois de prison pour avoir 
lancé un projectile contre la 
police.

Sans approuver le pi l-
lage et la casse stéri le, i l 
faut constater le contraste 
entre la rapidité et la sé-
vérité des juges contre ces 
jeunes des quart iers po-
pulaires et leur complai-
sance quand i l s ’ag it de 
juger des industriels qui 
ont tué avec de l’amiante, 
du chlordécone ou en s’af-
franchissant des mesures 
de sécurité élémentaires. 
Cette attitude n’est ni éton-
nante ni nouvelle. Lors des 
manifestations des gi lets 
jaunes en 2018-2019, plus 
de 3 000 personnes avaient 

é t é  c o n d a m n é e s ,  d o n t 
des centaines à de la pri-
son ferme. Lors de la lutte 
contre la retraite à 64 ans, 
la moindre rébellion, même 
symbolique, contre la po-
lice a été sanctionnée par 
une garde à vue et souvent 
une condamnation.

La justice est aussi dure 
avec les jeunes des quar-
tiers, les pauvres, les tra-
vailleurs qui se révoltent 
qu’elle est douce aux riches 
et aux puissants dont elle 
défend les intérêts et la 
propriété.

Xavier Lachau

�arseille։V injustice immédiate
'epuis lundi 3  Muillet, 

des jeunes interpellés suite 
au pillage de magasins sont 
jugés en comparution im-
médiate à Marseille. Les 
peines prononcées sont 
parfois supérieures aux 
réquisitions, de quatre à 
dix mois ferme, pour des 
jeunes sans antécédents 
judiciaires.

Alors que les plus jeunes 
sont jugés à hu is c los , 
comme ce Meune de 14 ans 
interpellé en train de man-
ger du fromage dans un 
Monoprix pillé, ce sont des 

Meunes entre 18 et 25 ans 
qui ont comparu lors des 
trois audiences du lundi. 
Plusieurs avocats commis 
dȆoffice se sont indignés de 
la sévérité de la Cour et des 
peines prononcées. Car le 
parcours de ces jeunes re-
f lète celui de la jeunesse 
des quartiers populaires, 
avec une scolarité parfois 
hachée, une vie précaire. 
Ils ont surtout eu le tort de 
se trouver sur place au mo-
ment où les forces de l’ordre 
arrivaient, une fois la de-
vanture fracassée et les 

rayons vidés.
Ayant enchaîné gardes 

à vue et détention provi-
soire, ils ont été condamnés 
à de longs mois de prison 
ferme avec mandat de dé-
pôt. Parmi eux, une jeune 
 lle de 19 ans, interpelléeࡼ
pour s’être glissée sous le 
rideau à moitié cassé d’un 
magasin, est repartie en 
pleurs en prison, a lors 
qu’elle devait commencer 
dans quelques jours une 
formation d’auxiliaire de 
vie. Une peine ferme aussi 
a été décidée pour cet élève 

de lycée professionnel ar-
rêté avec une raclette de 
fer qu’il venait de ramas-
ser et dont il n’a fait aucun 
usage, ou encore pour ce 
jeune sans domicile fixe, 
connu pour des addictions 
à la drogue et à l’alcool, qui 
a été interpellé au petit ma-
tin près d’un magasin pillé 
et était poursuivi pour ten-
tative de vol.

Comme l’avait annon-
cé en préambule l’un des 
procureurs, i l s’agissait 
dȆinࡽiger des peines exem-
plaires, en insistant sur la 

nécessité de réparer m 0ar-
seille outragée }. &Ȇest Eien 
se faire le digne représen-
tant d’une justice de classe 
au service d’un ordre social 
injuste, car l’outrage pour 
les jeunes des quartiers 
populaires est permanent, 
qu’il s’agisse du logement 
insalubre ou du manque 
de travail, en passant par 
une école au rabais et des 
transports insuffisants. 
Et aucun procureur n’a 
condamné ceux qui en sont 
responsaEles �
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pour son mari mal-voyant. 
Dans un autre quartier, des 
voisins se sont interposés 
pour empêcher un jeune de 
12 ans de se faire lyncKer 
après avoir al lumé le feu 
dans les poubelles en bas de 
chez lui. Les pompiers, qui 
refusaient d’intervenir sans 
escorte policière, ont été ac-
compagnés par les habitants 
pour éteindre un feu. Dans 
une autre cité du quartier 
Picasso, les habitants se sont 
relayés toute la nuit en bas 
des tours pour éviter que 
certains jeunes rentrent et 
mettent le feu.

Certains habitants disent 
comprendre la colère des 

jeunes mais d’autres, voire 
les mêmes, expriment leur 
incompréhension face à ce 
déchaînement de violence.

Face à tout cela, le maire 
de Nanterre ainsi que les re-
présentants des autorités de-
mandent le retour au calme, 
l’apaisement, expl iquent 
TuȆil faut faire conࡼance à 
la justice. Là aussi, les habi-
tants sont partagés. Certains 
sentent que le retour au 
calme signiࡼe arr¬ter de se 
révolter, d’autres ne voient 
pas d’issue à cette violence 
qui se retourne contre les 
habitants eux-mêmes.

Correspondant LO

LO

Nanterre, le 29 juin.
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�olice։V les forces d’un ordre à combattre
Nahel est la troisième personne abattue par la police 
lors d’un contrôle depuis le début de cette année. En 
2022, treize personnes avaient été assassinées de 
cette façon. À cela s’ajoutent les blessures graves, 
dont une bonne partie ne sont jamais médiatisées.

L e s  a u t o r i t é s  p o l i -
cières et les représentants 
de l ’État just i f ient cet te 

violence en parlant d’une 
augmentation des infrac-
tions, et en particulier des 

refus d’obtempérer. Mais 
comment ne pas être ré-
volté par le décalage entre 
ce prétexte, que les délits 
soient réels ou non, et le 
fait d’assassiner froidement 
leur auteur " 3our lȆ�tat, la 
lutte contre la délinquance 
sert de prétexte pour justi-
fier le renforcement de la 
violence policière. Les po-
liciers auteurs de violences 
se savent protégés, et l’ex-
trême clémence de l’appa-
reil judiciaire envers eux 
en atteste. L’agent qui a tué 
Nahel avait été auparavant 
décoré pour son m travail } 
durant le mouvement des 
gilets jaunes, lui aussi sévè-
rement réprimé.

L a  v é r i t a b l e  r a i s o n 
d’être des violences poli-
cières est la nécessité de 
contraindre les pauvres à 
accepter leur condition et 
à rester dans leurs ghet-
tos sans se révolter. La vio-
lence d’État est clairement 
dirigée contre les milieux 
populaires, contre les habi-
tants des quartiers pauvres, 
contre les travailleurs, sur-
tout lorsqu’ils luttent. Ré-
cemment, on a vu le com-
por tement des pol ic iers 
envers les grévistes de Vert-
baudet, qui ne faisaient que 
revendiquer de meilleurs 
salaires. Cette violence est 
i nd i s pen sa ble lor sq u’ i l 
s’agit de faire accepter une 

loi antiouvrière, comme la 
réforme des retraites.

Face à ces violences poli-
cières, beaucoup réclament 
q ue l ’on change les lois 
ou les procédures réglant 
l’action de la police. Mais, 
même avec d’autres règles, 
la violence y compris létale 
resurgit de la part d’une po-
lice dont la mission fonda-
mentale est de maintenir un 
ordre social injuste. Celle-ci 
a pu tuer Malik Oussekine 
en 1986. En 1961, elle tuait 
les manifestants algériens 

à 3aris, par centaines, puis 
ceux de nationalité fran-
çaise au métro Charonne, 
quelques mois plus tard. 
En 1891, à Fourmies, neuf 
ouvriers qui manifestaient, 
dont deux enfants, étaient 
fauchés par les bal les de 
l’armée, l’autre bras armé 
de l’État.

La violence de la police 
est d’abord celle d’une so-
ciété de classes, d’un sys-
tème d’exploitat ion qu’i l 
faut renverser.

Thomas Baumer

�@ndicats 6oliciers։V
le profil de l’emploi
 a �3rdes sau=a+es b de a nuisi#les bT a $,ienli; bT a les 
policiers sont au combat car nous sommes en 
guerre. Demain nous serons en résistance et le 
+3u=ernemen; de=ra en 6rendre $3ns$ien$e b V 
ce sont les termes du communiqué publié 
vendredi 30 juin par deux des principaux 
syndicats de policiers, Alliance et UNSA-Police.

Leu r déc l a rat ion es t 
d’autant plus choquante 
q ue c ’est l ’exécut ion de 
Nahel par un brigadier de 
police, mardi 27  Muin, Tui 
est à l’origine des émeutes. 
Elle illustre l’état d’esprit 
qui imprègne une grande 
partie des forces de répres-
sion. Le racisme, la haine 
des pauvres et des immigrés 
se développent nécessaire-
ment en leur sein, sous la 
forme d’une mentalité fonc-
tionnelle découlant de leur 
métier.

Le com mu n iq ué rap -
pelle que, pour accepter de 
jouer ce rôle, les policiers 
veulent pouvoir compter 

sur la complicité incondi-
tionnelle de la justice et de 
l’État, y compris quand l’un 
des leurs est ࡼlmé en train 
d’abattre froidement un 
jeune, déchaînant contre 
eux l’indignation et la co-
lère de la population. Jeu-
di 29  Muin, les syndicats de 
policiers se sont même dit 
m atterrés } par le placement 
en détention du brigadier 
mis en examen pour homi-
cide volontaire. Une tel le 
décision est effectivement 
extrêmement rare dans ce 
genre dȆaffaires.

Dans leurs premières dé-
clarations du 28 Muin, %orne 
et Macron avaient choisi 

de prendre leurs distances 
avec le policier responsable 
de la mort de Nahel. Le com-
muniqué des syndicats de 
police du 30  Muin est une 
réaction, une sorte de pi-
qûre de rappel adressée au 
gouvernement. Depuis, ce 
dernier n’a eu de cesse de 
réaffirmer son soutien indé-
fectible aux policiers, gen-
darmes et autres troupes 
armées. De fait, ce n’est pas 
moins de 45 000 memEres 
des forces de l’ordre qui ont 
été mobilisés chaque jour 
depuis le 30 Muin.

Le communiq ué d’A l-
l iance et dȆ816$-3ol ice, 
avec un vocabulaire d’ex-
trême droite, s’adresse ain-
si à ses maîtres. Ceux qui 
dirigent la société se voient 
ainsi rappeler qu’en toutes 
circonstances i ls doivent 
f lat ter et  souten i r leu r 
meute.

Marlène Stanis

Police au pays 
des merveilles

« /a police e[erce sa 
mi ss ion de  façon me r -
veilleuse », a déclaré Yaël 
%raun-3ivet, la présidente 
macroniste de l ’Assem-
blée nationale. Lors de son 
interview à la télévision, 
telle avait été sa réplique 
toute en nuance à l’appel 
de l’ONU demandant que 
la France s’attaque aux 
« profonds problªmes » du 
racisme dans la police �

Les v ic t i mes de v io -
lences policières et leurs 
fami l les, qui at tendent 
que justice soit faite et que 
tout soit fait pour neutra-
liser les policiers chatouil-
leux de la matraque ou de 
la g¤cKette, sont avertis : 
la présidente de l’Assem-
blée est tout simplement 
du c¶té des ࡽics.

E. G.

Les racistes et ceux 
qui les laissent faire

J e a n  M e s s i h a ,  u n 
proche de Zemmour, a ou-
vert une cagnotte en ligne 
en soutien au policier qui 
a tué Nahel.

Lorsqu’une cagnotte 
avait été ouverte en sou-
tien à un gilet jaune arrêté 
pour avoir donné quelques 
coups de boxe à un policier, 

le gouvernement avait très 
vite réagi en l’interdisant. 
Mais pour des racistes qui 
veulent soutenir ࡼnanciè-
rement un assassin, c’est 
silence radio.

C’est ce qu’ils appellent 
apaiser la s it uat ion et 
rendre la Mustice "

F. C.

���։V des plages aux 
rues de la banlieue

Alors que les vacances 
d’été approchent et que 
le beau temps incite à la 
baignade, le gouverne-
ment a décidé de rappeler 
l’ensemble des CRS qui 
assistaient les maîtres-
nageurs dans la sécurité 
des plages, soit plusieurs 
centaines de personnes.

Sur l’ensemble du lit-
toral, les maires ont pro-
testé contre cette mesure, 
à commencer par celui 
de %énodet, en %retagne, 
qui se voient contraints 
de réduire la durée de 

surveil lance des plages, 
faute de personnel, avec 
des risques accrus d’acci-
dents pour les nageurs.

Ordre du ministre de 
l’Intérieur, qui cherche à 
récupérer des forces po-
licières partout où il peut 
en trouver, jusque dans les 
châteaux-forts construits 
sur le sable. Mais non, 
Darmanin ne panique pas, 
puisTue lui-m¬me affirme 
qu’il a la situation bien en 
main �

M. L.

LO

En novembre 2020, contre la loi sécurité.
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lambÌe des 6ri?։V
racket à grande échelle

�llocati on c,Öma+e։V
micro hausse, 
méga mépris
Les 2,1 millions de chômeurs qui peuvent 
bénéficier d’une allocation, sur environ six 
millions d’inscrits, vont toucher quelques euros 
de plus chaque mois, à partir du 1er juillet. 

Cette augmentation de 
1,9 %, la deuxième en un an, 
est sans rapport avec l’in-
f lation officielle, et encore 
moins avec la hausse des 
prix alimentaires.

Pour insultante que soit 
cette prétendue revalori-
sation de l’indemnité, près 
de 300 000 travailleurs au 
chômage n’y ont même pas 
droit en totalité par manque 
d’ancienneté. De toute fa-
çon, pour eux comme pour 
les autres, cette seconde 
aumône de l’année ne com-
blera pas le gouffre creusé 
dans le budget d’une famille 
ouvrière depuis que les prix 
se sont envolés.

Qu’on ne vienne pas dire 
que les caisses sont vides : 
l’Unedic, l’organisme pari-
taire qui gère l’Assurance 
chômage, évalue à 4,4 mil-
liards d’euros leur excédent 
en 2023. Ce dernier serait 

même de 5,4 milliards en 
2024 et de 8,7 en 2025. Les ré-
centes réformes de Macron, 
réduisant de 25 % la durée 
d’indemnisation, a contri-
bué à remplir les caisses, en 
dépouillant les chômeurs. 
Le prétexte d’inciter à la re-
prise d’un emploi rien qu’en 
traversant la rue n’a trompé 
personne. Le but recherché 
était double : réaliser des 
économies pour fi nancer le 
« quoi qu’il en coûte », la cor-
beille d’aides au grand pa-
tronat et, au passage, tenter 
de diviser les travailleurs 
entre salariés mal payés et 
chômeurs peu indemnisés.

L e  mé pr i s  a f f i c hé  à 
l’égard des chômeurs avec 
cette micro-augmentation 
de l’allocation est à l’image 
de celui témoigné à l’en-
semble de la classe ouvrière.

Viviane Lafont

�os lecteurs Ìcri=ent
La vie d’une cité

À Saint-Fons, le bureau 
de poste n’a plus de fac-
teurs, car ils sont basés à 
Lyon. L’un des principaux 
organismes de HLM locaux 
a aussi fermé son antenne, 
et les locataires doivent 
se déplacer à Vénissieux. 
Il y a eu beaucoup d’em-
plois supprimés : Bosch, 
Carbone Savoie, Renault 
 Trucks... Saint-Fons est de-
venue la deuxième ville la 
plus pauvre de la Métro-
pole de Lyon.

La débrouille est deve-
nue la règle, l’économie sou-
terraine est omniprésente. 
Pas seulement la drogue, 
mais aussi les cigarettes 
et toutes sortes d’autres 
choses, comme la revente 
de produits en promotion 
dans les supermarchés. Il y 
a eu des batailles de clients 
chez LIDL pour mettre la 
main sur des quantités 

d’huile ou de Nutella lors 
d’opérations de promotion.

Des mères de famil le 
confectionnent et vendent 
de gros gâteaux décorés 
pour avoir un petit complé-
ment de revenus, comptant 
sur le bouche-à-oreille ou 
Internet. Les habitants des 
pavillons qui ont une petite 
piscine la louent, trois fois 
dans la journée. De plus en 
plus de gens élèvent des 
poules mais, du fait de la 
pollution au[ perfl uorés à 
cause de l’usine chimique 
de Pierre-Bénite, il est dé-
conseil lé de les consom-
mer, ainsi que leurs œufs 
(je doute que l’interdiction 
soit respectée ou même 
simplement connue). L’épi-
cerie solidaire permet à 
des gens presque sans le 
sou de se nourrir, mais 
parfois i ls comptent les 
centimes et doivent choisir 

entre la bouteille d’huile 
ou la bouteille de lait, et 
rien d’autre.

Les mortiers d’artifice, 
on s’y habitue, i l y en a 
quasiment tous les soirs 
pendant les beaux jours et 
cela dure des mois. On s’ha-
bitue aussi aux odeurs de 
l’usine de chimie, de la raf-
fi nerie ou des deu[ stations 
d’épuration, au bruit des 
alarmes qui se déclenchent 
toutes les nuits dans des 
locaux d’activité déserts, 
à une voiture qui brûle de 
temps en temps (pas si sou-
vent, en temps normal).

Malgré les efforts de la 
mairie et un tissu associatif 
solide, cela ne change rien 
à l’absence de perspectives 
autres qu’un petit boulot 
mal payé et mal considéré 
de temps en temps.

Un lecteur 
de Saint-Fons


o@er �doma g։�aintf�enis։V
quand on est retraité 
et immigré
Le 17 juin, les résidents d’un foyer de travailleurs 
immigrés de Saint-Denis se sont réunis et ont 
rédigé une pétition, car le gérant du foyer 
Adoma (ex-Sonacotra) a fait savoir que les 
retraités devaient rendre leur chambre.

L e s  t r av a i l leu r s  dé -
noncent cette décision : « Où 
al ler ? Comment recevoir 
son courrier ? Et se rendre 
à une convocation ? Com-
ment toucher sa retraite 
quand on est à des milliers 
de kilomètres ? Avoir accès 
à Internet ? et à son compte 
en banque ? ». Les résidents 
avaient obtenu, lors des 
grèves des foyers en 2015, 
de garder leur chambre, 
de pouvoir y héberger un 
membre de leur famille et de 
transmettre leur chambre à 
une personne de confi ance 
qui soit leur boîte aux lettres 
s’ils retournaient au pays. 
Adoma remet ces accords 
en cause. Ces travailleurs 
auront des petites retraites, 
certains devraient toucher 
l’allocation ASPA pour ar-
river à 961 euros s’i ls ré-
sident six mois en France 

aujourd’hui, et neuf mois à 
partir de 2024. Et s’ils ar-
rivent à constituer des dos-
siers complets. De fait, selon 
une étude de la Caisse natio-
nale d’assurance vieillesse, 
en 2021, 61 % des personnes 
entre 70 et 90 ans qui n’ont 
recours à aucun régime de 
retraite sont des immigrés. 
Sans compter 600 000 tra-
vailleurs sans papiers qui 
cotisent et ne toucheront 
rien, parce qu’il faut être en 
situation régulière au mo-
ment de la liquidation des 
droits à la retraite (loi Pas-
qua 1993).

Si les t ravai l leu rs se 
paient leur retraite en coti-
sant toute leur vie, beaucoup 
d’immigrés, eux, rapportent 
à la CNAV sans même récu-
pérer le minimum.

Correspondant LO

Selon une estimation provisoire de l’Insee pour 
le mois de juin, les prix à la consommation 
nZauraien; au+men;é a 7ue b de �T� ¦ sur un 
an. Le ministre de l’Économie, Bruno Le Maire, 
s’est félicité d’un résultat dû à a des m3is de 
$3m#a; $3n;re lZau+men;a;i3n des 6ri? b.

Passons sur le caractère 
grotesque de cette déclara-
tion et sur la confi ance limi�
tée à accorder à ces chiffres. 
De toute façon, cette préten-
due baisse de l’augmenta-
tion des prix ne compense 
en rien leur hausse depuis 
un an. L’institut Circana in-
dique une légère baisse de 
certains produits comme 
l’huile de tournesol (- 6 %), 
le riz basmati (- 4 %) ou les 
chips (- 1,1 %) en juin. Mais 
ces baisses sont à comparer 
à la hausse des prix de ces 
trois produits sur un an, à sa-
voir respectivement + 28 %, 
+ 20 % et + 23 % selon le 
même institut ! Et bien plus 
de produits ont continué de 
voir leur prix augmenter en 
juin, comme la boîte de thon 
(+ 8,4 %), les tranches de jam-
bon (+ 2,8 %) ou le coulis de 
tomates (+ 2,1 %). La hausse 
des prix des produits ali-
mentaires dans les super-
marchés reste d’ailleurs of-
fi ciellement estimée à � �� � 
entre juin 2022 et juin 2023, 

soit la plus grande fl ambée 
des prix alimentaires enre-
gistrée en France en qua-
rante  ans. Le vol continue 
donc chaque mois.

Les grands groupes de 
l’agro-al imentaire, de la 
distribution et de l’énergie 
(gaz, électricité, pétrole) ont 
pu depuis un an et demi pil-
ler les poches de la popula-
tion, et en particulier des 
plus pauvres. 

Comme les salaires sont 
bloqués depuis des années, 
l’explosion des prix et la vie 
chère plongent les classes 
populaires dans une situa-
t ion intenable et parfois 
dramat iq ue, un nombre 
croissant de travai l leurs 
ne parvenant plus à nour-
rir convenablement leur 
famille.

Pour stopper cette catas-
trophe, les travailleurs de-
vront s’en prendre au trésor 
de guerre accumulé par ces 
voleurs de grands chemins, 
en imposant l’indexation 
des salaires sur les prix 
réels de la vie quotidienne.

Marlène Stanis
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�ud+et militaire։V
la valse des milliards
Alors que le gouvernement avait déjà fait 
voter une loi de programmation militaire pour 
les années 2024-2030 qualifiée d’historique, 
un budget de 413 milliards, en augmentation 
de 6lus de �0 ¦T les séna;eurs 3n; dé$idé de 
ne 6as /3uer les a=ares a=e$ les mar$,ands 
d’armes et d’y rajouter quelques milliards.

Après plusieurs jours de 
surenchère, les sénateurs 
ont augmenté les dépenses 
en cybersécurité et en ren-
seignement par une belle 
majorité de 314 voix contre 
les 17 du PCF, qui ne refuse 
pas la hausse du budget 
militaire, mais seulement 
ses modalités. Ils ont aussi 

augmenté de 495 le nombre 
de blindés achetés à Nex-
ter, de 10 le nombre de pa-
troui l leurs que fournira 
NavalGroup, et de deux le 
nombre d’avions gros por-
teurs A400M produits par 
Airbus. Les sénateurs et le 
ministère des Armées s’em-
paillent sur le montant de 

l’addition, car il faut ajouter 
au coût du matériel celui 
de son entretien, de la for-
mation des soldats qui vont 
l’utiliser, et du carburant 
pour les faire avancer. N’en 
jetez plus… Mais si ! Le Sé-
nat a aussi voté l’objectif 
de porter la part du bud-
get des armées à 2 % du PIB 
dès 2025, en expliquant que 
la guerre est aux portes de 
l’Europe.

Le gouvernement a pro-
testé sur l’augmentation des 
dépenses que le Sénat a vo-
tée, et qui selon lui ne serait 
pas financée� ,l aurait aussi 
paraît-il préféré que la part 

de 2 % du PIB pour l’armée 
ne s’applique qu’à partir de 
2028.

Quand il s’agissait d’im-
poser la réforme des re-
traites, le gouvernement a 
sorti un article de loi qua-
lifiant d’inconstitutionnelle 
l ’au g ment at ion des  dé -
penses non financées� /à� il 
va négocier avec les députés 

et les sénateurs pour faire 
mine de réduire la facture. 
Même si l’addition sera fi-
nalement quelque peu re-
vue à la baisse, on peut être 
sûr que les marchands de 
canons seront bien servis 
et qu’ils feront payer l’addi-
tion à la population, d’une 
manière ou d’une autre.

Serge Benham

�a6italistes de l’armement։V “Par ici vos livrets !”
Sur proposition de deux de ses membres, l’un 
�es �é6u#li$ains e; lZau;re ��T le �éna; a =3;é 
le �¥ /uinT en 6remiËre le$;ureT le 6rin$i6e de la 
$réa;i3n dZun a li=re; dZé6ar+ne s3u=eraine;é bT 
e?3néré dZim6Ö;s e; de 6rélË=emen;s s3$iau?T 
7ui =iendrai; $3n$urren$er le li=re; �.

Plus de 500 mi l l iards 
d’euros sont déposés sur 
les l ivrets A et les l ivrets 
de développement durable. 
I l  conv ient ,  ex pl iq uent 

les deux sénateurs, « dans 
un contexte d’économie de 
guerre », qu’une partie de 
cette épargne puisse être 
mflécKée} automatiquement 

vers l ’ i ndustr ie d’arme-
ment. Autrement dit, il ne 
suffira pas de restreindre 
les crédits aux hôpitaux, à 
l’enseignement et à tout ce 
qui est utile à la population 
pour financer les 'assault� 
Thales et autres Safran. Le 
Sénat voudrait demander 
en plus à la population qui 
a encore les moyens de faire 
des économies de les mettre 

volontairement à leur dis-
position, pour être victime 
consentante de la guerre 
qu’ils préparent.

Cette idée n’est pas nou-
Yel le� 'éMà� pour la 3re -
mière Guerre mondiale, les 
recettes fiscales n’avaient 
couvert que 16 % des dé-
penses. L’État eut recours à 
la planche à billets et à des 
emprunts dits perpétuels, 

autrement dit non rembour-
sables, portant un taux d’in-
térêt compris entre 5 % et 
5,5 %, annoncés à chaque 
fois par des aɚcKes e[altant 
le patriotisme, de façon à 
faire adhérer un maximum 
de monde à cette boucherie. 
Et il faudrait avoir envie de 
recommencer!

Jean Sanday

�ro+ue Å �arseille։V le fléau et le démagogue

�a$r3nT en ;3urnée 6r3m3;i3nnelle Å �arseilleT 
ne pouvait pas éviter la question de la drogue. 
�ans $e;;e =ille 3Ù la +uerre des +an+s a dé/Å (ai; 
�� =i$;imes $e;;e annéeT le ;ra(i$ es; une =éri;a#le 
plaie pour les habitants des quartiers populaires.

Les familles y redoutent 
de voir leurs enfants em-
barqués dans une bande ou 
victimes d’une balle perdue.

Les solutions de Macron 
sont connues : davantage de 

policiers et d’amendes, des 
conseils gratuits et l’appel à 
une prétendue responsabili-
té collective. Si l’arrivée de 
la police disperse les dealers 
et les guetteurs, son départ 

les ramène immédiatement, 
le problème n’étant que 
provisoirement déplacé. En 
outre, lors de ses descentes, 
la pol ice s’en prend sou-
vent indistinctement à tous 
les passants, méprisant et 
brutalisant les plus jeunes, 
mu lt ipl iant les bav u res 
qui vont du passage à ta-
bac aux violences mortelles. 
Exiger, comme le propose 
Macron, le paiement immé-
diat en liquide ou en carte 
d’une amende forfaitaire de 
200 euros pour consomma-
tion de cannabis aura l’effet 
habituel des rodomontades 
administratives : retomber 
sur les plus démunis socia-
lement� amuser trafiquants 
petits et grands, hérisser 
les fonctionnaires chargés 
d’appliquer cette mesure, 
sans aucun résultat quant à 
la consommation.

Le président a évidem-
ment dit qu’il fallait proté-
ger les plus jeunes et qu’on 
allait les prévenir dès l’école 
des dangers de la drogue et 
du trafic� Comme si parents� 

enseignants, éducateurs, 
militants associatifs et tout 
ce que la société compte 
d’adultes un tant soit peu 
responsables et crédibles 
ne le faisaient pas déjà. En-
fin� l’ancien banquier a af-
firmé que� s’il \ a une offre 
de drogue, c’est qu’il y a une 
demande et précisé qu’elle 
venait des beaux quartiers, 
où l’on ferait l’apologie du 
cannabis récréatif. Et d’en 
appeler à la responsabilité 
collective, expliquant une 
fois de plus les problèmes 
sociaux par la paresse des 
c lasses popu la i res ,  q u i 
fournissent les dealers, et la 
perversité des intellectuels 
de gauche, qui seraient les 
consommateurs de drogue 
et ses propagandistes.

C’est cacher l’essentiel, 
en plus d’être ridicule. La 
consommation de drogue 
est depuis longtemps un 
phénomène massi f dans 
l’ensemble de la société et, 
avant tout, dans les classes 
populaires, comme l’était 
et le reste la consommation 

d’alcool. Il y a encore à ce 
jour beaucoup plus de dé-
cès, crimes, victimes en tout 
genre de l’alcoolisme que 
de la consommation et du 
trafic de cannabis. La dif-
férence est que le trafic de 
drogue est illégal, alors que 
l’industrie de l’alcool est un 
des f leurons de l’économie 
nationale, tenu en main par 
quelques fami l les bour-
geoises influentes�

L’État déc idera peut-
être un jour, à l’exemple de 
nombreux pays, de léga-
liser le cannabis. Cela, au 
moins, ruinerait les dealers 
de quartiers� mettrait fin à 
leurs fusillades et leur arro-
gance et soulagerait un peu 
la vie des cités populaires. 
Mais cela déplacerait sûre-
ment le trafic Yers d’autres 
produits et surtout ne régle-
rait aucunement la question 
de fond : comment v ivre 
dans un monde qui n’a que 
des paradis artificiels à pro-
poser à des dizaines de mil-
lions d’opprimés ?

Paul Galois

Blindés Serval, Griffon et Jaguar, les machines de guerre les plus récentes.
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À Marseille, une famille de victimes de la guerre des gangs.
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�ÌnÌ+al։V Macky Sall s’en va, 
pas la colère
Macky Sall, le président du Sénégal, a annoncé 
le 3 juillet qu’il ne se présenterait pas aux 
élections de février 2024. Il déblayait depuis 
des années la voie pour son troisième mandat, 
mais les sanglantes émeutes qui ont eu lieu 
en juin dernier et la pression des grandes 
puissances ont eu raison de son obstination.

Ces émeutes ont fait offi-
ciellement 16 morts. Elles ont 
éclaté à l’occasion du procès 
d’Ousmane Sonko, le princi-
pal opposant à Macky Sall, 
accusé de viol. Ousmane Son-
ko a gagné une popularité 
certaine, notamment dans 
la jeunesse, par son combat 
contre la corruption et sa dé-
nonciation de la mainmise 
de l’impérialisme français 
sur le Sénégal, et Macky Sall 
cherche depuis des années 
à se débarrasser de lui. En 
mars 2021 déjà Sonko avait 
été accusé de viol . I l s ’en 

était alors suivi cinq jours 
d’affrontements entre ses 
partisans et les forces de ré-
pression, pendant lesquels 
14 personnes, dont trois mi-
neurs, avaient été tués. Le 
procès avait finalement été 
reporté, pour se tenir en juin 
2023. Depuis février dernier, 
les affrontements se sont suc-
cédé dans plusieurs grandes 
villes du pays, dont la capitale 
'aNar� Musqu’à l’e[plosion fi-
nale qui a eu lieu le 1er juin à 
l’annonce du verdict. Celui-ci 
lavait Sonko de l’accusation 
de viol, mais le condamnait 

à deux ans de prison ferme 
pour « corruption de la jeu-
nesse », lui interdisant de se 
présenter aux élections de 
2024. Dans ces conditions, 
l’annonce par Macky Sal l 
de sa candidature en 2024 
aurait immanquablement 
provoqué une nouvelle ex-
plosion de colère, Ousmane 
Sonko ayant d’avance appelé 
ses partisans à manifester 
pour « ȴnir le combat ».

Si Sonko est populaire, 
tous ceux qui descendent 
dans la rue ne sont pas pour 
autant ses partisans. Beau-
coup le font simplement pour 
crier leur haine d’un gouver-
nement qui est sourd à leur 
détresse. Les conditions de 
Yie� déMà bien diɚciles� n’ont 
cessé de s’aggraver suite à la 
flambée des pri[ consécutiYe 
à la crise du Covid en 2019, 

puis à celle qui a déferlé sur 
tous les pays pauvres avec le 
déclenchement de la guerre 
en Ukraine. Face à ce dé-
sastre frappant la population 
pauvre, Macky Sall n’a fait 
que multiplier les promesses 
non tenues. Telle est la cause 
profonde de l’explosion de co-
lère qui secoue le pays, et que 
craignent aussi bien les diri-
geants sénégalais que ceux 
des grandes puissances qui 
pillent les richesses du pays. 
Le dimanche précédant l’an-
nonce de son retrait, Emma-
nuel Macron avait téléphoné 
à Macky Sall pour lui dire, 
selon le journal Jeune Afrique, 
que « la France pourrait l’ap-
puyer s’il décidait de se tour-
ner vers d’autres horizons à 
lȇissue de son actuel mandat », 
une manière de l’inciter à je-
ter l’éponge.

Rien ne dit cependant que 
ce retrait suffira. Ousmane 
Sonko reste pour l’instant 

interdit de se présenter en 
2024, et cela pourrait bien 
être le détonateur de nou-
vel les explosions sociales. 
Mais surtout la situation dra-
matique dans laquelle vivent 
les travailleurs sénégalais de-
meure, et ne peut que s’aggra-
ver encore avec la crise qui 
s’approfondit partout dans le 
monde. Pour y résister, ils ne 
peuvent compter sur aucun 
des candidats à la présidence 
qui vont se déclarer, ni même 
su r Son ko lu i -même car, 
au-delà de ses déclarations, 
celui-ci ne pourra que pour-
suivre la même politique en 
faveur des couches privilé-
gies du Sénégal et des bour-
geoisies impérialistes. Pour 
s’opposer à cette descente 
vers toujours plus de misère, 
les travailleurs ne peuvent 
compter que sur leur capacité 
à s’organiser et à prendre en 
main leur propre destin.

Daniel Mescla

�ali V la Minusma 
chassée à son tour
À la demande du gouvernement malien, la Minusma, 
la force armée de l’ONU, quittera le pays d’ici la 
fin de l’année. Cette éviction suit celle des troupes 
françaises, sommées de partir il y a un an déjà.

2n qualifie Yolontiers les 
11 700 soldats sous casque 
bleu de « soldats de la paix ». 
En fait i ls n’étaient là que 
pour servir d’auxiliaires aux 
troupes françaises chargées 
de maintenir le Mali dans 
l’orbite de l’impérial isme 
français. C’est en janvier 
2013 que les soldats français 
avaient atterri dans ce pays. 
Quelques mois plus tard, le 
25 avril, le Conseil de sécurité 
de l’ONU créait à la demande 
de la France cette mission, 
saluant au passage la « cé-
lérité de la France à interve-
nir » contre les djihadistes et 

offrant ainsi aux dirigeants 
français un brevet de bonne 
conduite. Depuis sa nais-
sance, l’ONU a servi de cou-
verture et d’alibi à bien des 
interventions impérialistes, 
que ce soit au Congo en 1960 
ou au Rwanda en 1993.

Ces soldats de l’ONU, ve-
nus essentiellement de pays 
africains, ont payé un lourd 
tribut pour défendre la po-
l it ique française au Mali . 
300 d’entre eux sont morts, 
davantage que le nombre de 
tués français mais, comme les 
militaires français, ils n’ont 
en rien contribué à défendre 

les populations. Leur départ 
n’est donc pas plus à regret-
ter que celui des Français, 
dont i ls étaient de simples 
auxiliaires, et méritaient à ce 
titre la même hostilité de la 
population.

Le gouvernement malien 
du colonel Assimi Goïta s’en 
remet désormais aux merce-
naires du groupe russe Wa-
gner pour assurer sa propre 
sécurité, à défaut de protéger 
la population. L’expulsion 
de la Minusma lui permet 
de continuer à surfer sur le 
sentiment antifrançais pro-
voqué par l’inefficacité de 
l’intervention militaire de 
l’ancienne puissance colo-
niale et par son soutien af-
fiché à des dirigeants cor-
rompus. Le 18 juin dernier, 
Assimi Goïta a fait adopter 
par référendum une nou-
velle Constitution lui don-
nant plus de pouvoir, malgré 
l’opposition d’imams comme 
l’iman Dicko, partisan d’une 
république islamique, aux-
quels le mot la±cité figurant 
dans le projet de Constitution 
donnait des boutons. Mais 
pour la population, même dé-
barrassée des troupes fran-
çaises et de leurs supplétifs 
de l’ONU, l’armée que dirige 
Goïta, comme d’ailleurs les 
imams réactionnaires, sont 
des ennemis mortels qu’i l 
leur faudra combattre.

D. M.

³colo+ie։V
le pétrole coule à flots

Alors que la propagande 
gouvernementale appelle 
la population à faire preuve 
de responsabi l ité pour 
«sauver la planète», l’année 
passée a vu le record de 
production et de consom-
mation d’énergie fossile et, 
partant, d’émissions de CO2
dans l’atmosphère.

Et ce n’est pas près de 
s ’arrêter. Le 28 juin, le 
gouvernement norvégien 
annonçait le lancement 
de 19 projets de forages 
en mer du Nord, alors que 
le gouvernement austra-
lien faisait de même pour 
16 autres dans ses eaux. Les 
sociétés de forage en mer 
croulent sous la demande 
et une plate-forme se loue, 
début juillet, 500 000 dol-
lars par jour, pour ceux qui 

ont la chance d’en trouver 
une de libre. La situation 
n’est pas meilleure sur la 
terre ferme, avec le déve-
loppement continu des fo-
rages pour le gaz de schiste 
en Amérique du Nord.

On voit donc que les 
réunions de responsables 
gouvernementaux ne font 
q ue masq uer l ’ i mpu i s -
sance volontaire des États 
par des papotages sans 
intérêt et des résolutions 
non contraignantes pour 
les grandes entreprises. 
Celles-ci commandent, en 
fonction de leurs seuls in-
térêts. Les États et les or-
ganismes internationaux 
entérinent leurs décisions 
et la population les subit.

Paul Galois
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Patrouille de la Minusma à Tombouctou.
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Pendant les émeutes de juin.
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sraÎlf�alesti ne։V
terrorisme d’État à Jénine

�utric,e։V Vienne, l’envers du décor
Cet article émane des militants autrichiens qui 
animent le site arbeiter-innen-kampf.org

Pour la quatrième fois en 
cinq ans, Vienne, la capitale 
de l’Autriche, figure en tête 
du classement des villes « les 
plus agréables au monde pour 
y vivre », publié mi-juin par 
l’hebdomadaire britannique 
7he (conomist. Médias et po-
liticiens se sont fait l’écho de 
cette « inIormation » pour se 
congratuler.

Les auteurs de l’enquête 
auraient pris en compte de 
nombreux éléments, comme 
les services et autres équipe-
ments, ainsi que l’offre édu-
cative et médicale – des cri-
tères qui ont valu à Vienne la 
note maximale. De la même 
manière, l’Autriche apparaît, 
depuis des années, dans le 
Top 10 des pays où l’on serait 
le plus heureux, où il fait bon 

s’expatrier, etc. On ne sait 
quels critères ont été utilisés, 
mais ce classement ne cor-
respond certainement pas à 
ce que vit la population labo-
rieuse au quotidien.

Mei l leu re of f re méd i-
cale ? Alors que pendant la 
période 2019-2021 (crise du 
Covid) l’espérance de vie a 
reculé dans le pays, pour 
la première fois depuis la 
guerre, de 7,6 mois, soit six 
fois plus qu’en France ? Alors 
que l’été dernier le Wiener 
Gesundheitsverbund, l’orga-
nisme qui gère les hôpitaux 
viennois, estimait lui-même 
qu’il y manquait au moins 
2 000 soignants ? Ou encore 
alors qu’a éclaté en avri l 
dernier un scandale lorsque 
deu x pat ients sont mor ts 

dans un service d’urgence, 
sans que personne ne s’en 
rende compte, tant le person-
nel était débordé ?

Il faut aussi citer le sort 
des aides à domicile 24 heures 
sur 24. Publié récemment par 
la centrale syndicale ÖGB, le 
livre 'ie $rmen von :ien [Les 
pauvres de Vienne] révèle 
que 70 000 d’entre eux, indis-
pensables pour aider les per-
sonnes âgées dépendantes, 
qui sont d’origine slovaque 
ou hongroise travaillent avec 
un statut d’autoentrepreneur, 
donc sans aucun droit pour se 
défendre ; et ils sont payés au 
lance-pierres par une agence 
souYent mafi euse située dans 
leur pays d’origine.

À propos des travailleurs, 
qui font tourner cette « ville 
magniI iTue », 60 % de ceux 
qui habitent Vienne n’ont 

– toujours selon l’ÖGB – pas le 
droit de vote car ils n’ont pas 
la nationalité autrichienne, 
même s’ils sont nés et ont étu-
dié dans la capitale, car c’est 
encore le droit du sang qui 
s’applique.

Quant à « l’offre éducative 
supérieure », de nombreux 
jeunes des quartiers popu-
laires de Vienne sortent de 
l’école sans maîtriser l’alle-
mand. L’Autriche est un des 
pays d’Europe où le nombre 
de ceux qui ne croient pas à la 
science est le plus élevé.

Vien ne sera it aussi la 
ville la plus agréable à vivre 
pour les femmes, alors que 
l’Autriche est un pays où le 
taux de féminicides, ramené 
à sa population, est parmi les 
plus élevés d’Europe et, sur-
tout, le seul pays européen 
où le nombre d’assassinats de 

femmes est supérieur à celui 
d’assassinats d’hommes, ce 
qui en dit long sur la violence 
intrafamiliale qui règne.

On pourrait multiplier les 
exemples qui montrent que, 
malgré les poncifs répétés 
par les médias, la crise touche 
aussi Vienne et l’Autriche, 
même si les couches favori-
sées peuvent y jouir d’une 
vie agréable, en ignorant les 
injustices criantes. Cette si-
tuation repose tout simple-
ment, et comme partout, sur 
l’exploitation et le mépris 
du plus grand nombre, avec, 
en plus, une énorme dose de 
mensonge et d’ignorance des 
conditions d’existence de la 
population laborieuse.

Site arbeiter-innen-
kampf.org
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Après six mois de mobilisation contre la réforme des retraites

Manifestation contre la réforme des retraites, à Paris, 15 mars 2023.

À Haifa, en juin, manifestation anti-Netanyahou.
�ur £a #andero£e։V [i£ @ a une a£ternative\W
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Novembre 2022, grève du personnel des hôpitaux chrétiens de Vienne.
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La dernière offensive militaire israélienne contre 
le camp palestinien situé dans la ville de Jénine, 
en Cisjordanie occupée, a fait douze morts et 
une centaine de blessés, parfois très graves. En 
menant l’escalade militaire, le gouvernement de 
Netanyahou et de ses alliés d’extrême droite tente 
de faire diversion face au large mécontentement 
exprimé par la population israélienne.

Le 3 juillet, le gouverne-
ment israélien a lancé contre 
la population du camp pa-
lestinien de Jénine une opé-
ration militaire de grande 
ampleur, « la plus importante 
depuis vingt ans en Cisjor-
danie », a-t-i l déclaré. Sous 
prétexte de neutraliser des 
groupes armés palestiniens 
qualifi és de terroristes� bom�
bardements, blindés et sol-
dats ont semé la terreur, ra-
sant des rues et des maisons 
au bulldozer. Plusieurs mil-
liers d’habitants ont pris la 
fuite.

Le camp de Jénine, qui 
compte 18 000 habitants sur 

les 50 000 de la ville, a une 
fois encore été victime de la 
fuite en avant répressive du 
pouvoir israélien et, plus pré-
cisément, de la situation pré-
caire du Premier ministre 
Netanyahou, talonné par ses 
al l iés d’extrême droite au 
gouvernement.

Bien qu’il ait annoncé le 
29 juin, fût-ce du bout des 
lèvres dans une interview à 
un journal américain, qu’il 
abandonnait un point essen-
tiel de son impopulaire ré-
forme judiciaire, Netanyahou 
a eu à affronter la poursuite 
des manifestations : foules 
r a s s e m b l é e s  l e  s a m e d i 

1er juillet, ainsi que menaces 
de blocage de l’aéroport Ben 
Gourion au moment des dé-
parts en vacances. En effet, si 
le Premier ministre renonce 
à introduire la possibi l ité 
pour le Parlement d’annu-
ler par un simple vote une 
décision ou un jugement de 
la Cour suprême, il ne cède 
pas sur son souhait de voir 
l’exécutif nommer les juges 
à la Cour. Il reste clairement 
crucial pour lui de se proté-
ger dans les multiples procès 
pour corruption en cours à 
son encontre.

Mais la concession faite 
par Netanyahou aux mani-
festants a provoqué la fu-
reur de ses alliés d’extrême 
droite, pour qui la réforme 
judiciaire rejetée par de nom-
breux manifestants était une 
des conditions de l’alliance 
gouvernementale. Le par-
ti religieux ultraorthodoxe 
pourrait craindre la remise 
en cause des importantes 

subvent ions dont bénéf i-
cient les écoles des ultraor-
thodoxes, ou cel le de leur 
exemption de service mili-
taire. Quant à l’impunité des 
exactions des colons, mili-
tants racistes dans les avant-
postes que sont les nouvelles 
implantations dans les terri-
toires occupés, les ministres 
d’extrême droite Ben Gvir 
et Smotrich tiennent à pou-
voir la garantir, sans que des 
juges cherchent à s’en mêler.

Ce nouvel épisode san-
glant de la guerre menée 

depuis trois quarts de siècle 
aux Palest iniens sur leur 
propre terre ne suffira sans 
doute pas à faire retrouver 
au Premier ministre un sou-
tien populaire. Il approfon-
dira encore l’impasse dans 
laquelle les gouvernants d’Is-
raël ont plongé leur popula-
tion, avec le soutien actif des 
grandes puissances occiden-
tales, Washington reconnais-
sant cette fois encore au gou-
vernement israélien « le droit 
à défendre sa population ».

Viviane Lafont
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�uin ����։V
le soulèvement 
ouvrier à Berlin-Est
En juin 1953, la grève et le soulèvement de Berlin-
Est furent le premier mouvement de révolte dans 
l’est de l’Europe placé sous l’autorité de Staline.

À la fin de la guerre de 
1939-1945, les puissances 
victorieuses avaient négo-
cié entre elles le partage de 
l’Allemagne vaincue, cha-
cune en occupant une partie. 
La capitale, Berlin, était éga-
lement divisée en quatre. 
La guerre froide commença 
presque immédiatement, 
entre les i mpér ia l i smes 
o c c i d e n t au x  e t  l ’ U R S S 
jusque-là al l iés. En 1948, 
États -Un is ,  Grande -Bre -
tagne puis France avaient 
fusionné leurs zones d’occu-
pation, prélude à la création 
de la République fédérale 
d’Allemagne (RFA) en 1949. 
L’URSS avait répondu par 
la fondation, à part ir de 
sa zone, de la République 
démocratique al lemande 
(RDA), sans que la popula-
tion ait eu son mot à dire. 
Berlin était ainsi coupé en 
deux, entre une moitié est et 
une moitié ouest.

A pr è s  deu x ou t r oi s 
ans d’existence, la majori-
té des grandes entreprises 
demeurées en RDA avaient 
été nationalisées et le nou-
vel État se caractér isait 
par son apparei l policier 
et son caractère autor i-
taire. Les pénuries de biens 
de consommation étaient 
le lot quotidien, même si 
les inégalités étaient net-
tement moins marquées 
qu’à l’Ouest, et si personne 
n’avait peur de se retrouver 
au chômage ou à la rue.
Une rÌ=olte 
s6ontanÌe

La mort de Staline, en 
mars 1953, souleva des es-
poirs. L’État annonça des 
conce s s ion s  au x p e t i t s 

entrepreneurs, ar t isans, 
paysans .  Dans le même 
temps, i l exigeait des ou-
vriers un relèvement des 
normes de production de 
plus de 10 %, ce qui signi-
fiait une grosse baisse des 
salaires, déjà insuffisants. 
Cette mesure mit le feu aux 
poudres.

Le 15 juin, les maçons de 
deux grands chantiers se 
mettaient en grève à Ber-
lin-Est et partaient en mani-
festation. D’autres maçons, 
des ouvriers du métro et 
des chemins de fer les rejoi-
gnaient spontanément. Le 
16, ils étaient déjà 10000, en 
route vers le siège du gou-
vernement. Acclamés par 
la foule sur les trottoirs, ils 
n’exigeaient plus seulement 
le retrait de la mesure sur 
les normes de production, 
mais la fin de ces normes 
elles-mêmes.

Sociales à l’origine, les 
revendications devinrent 
très vite politiques : les tra-
vailleurs exigeaient la dé-
mission du gouvernement 
aux mains du parti stali-
nien, le SED, des élections 
libres avec le respect du se-
cret du vote, la libération 
des prisonniers politiques.
�’e?tension 
Å tout le 6a@s

Les ouvriers appelèrent 
à la grève générale et, dès 
le 17 juin, le mouvement se 
généralisa à l’ensemble du 
pays. Ce jour-là, grèves et 
manifestations touchèrent 
plus de 500 communes. La 
grève, massive dans les 
grandes entreprises et les 
villes ouvrières grandes et 
moyennes, touchait aussi de 

petites villes et la popula-
tion des campagnes : petits 
paysans et classes moyennes 
y participaient. Démarré 
en révolte ouvrière, en un 
jour le mouvement s’élargit 
en soulèvement populaire. 
On compta plus de c i nq 
cent mi l le mani festants 
dans ce pays de 16 millions 
d’habitants.

Ma i s cet te ex plos ion 
spontanée et sans direction 
n’eut pas le temps de se don-
ner des perspectives claires. 
Dans certaines villes de pro-
vince, les grévistes deman-
dèrent la constitution d’un 
gouvernement provisoire 
composé d’« ouvriers pro-
gressistes ». Un peu partout, 
ils occupaient les bâtiments 
oɚciels� les locau[ de direc-
tion du SED, s’attaquaient 
à des prisons, aux locaux 
de la Stasi (la police poli-
tique) et aux postes de po-
lice, et parfois, libéraient 
des prisonniers.

Le gouvernement sem-
blait débordé, la police in-
décise, une partie se joi-
gnant même aux ouvriers 
et aux jeunes manifestants. 
Le 17 juin, le ministre-pré-
sident Grotewohl répéta que 
l’augmentation des normes 
était annu lée. En même 
temps, les c hars r usses 
se montraient à Berlin et 
dans d’autres villes est-al-
lemandes et, à midi, l’état 
de siège et la loi martiale 
étaient instaurés.

�’Ìcrasement 
du soulË=ement

Les c ha r s r u sses en-
trèrent en action. Dans les 
heures suivantes, 55 ma-
n i fes ta nts éta ient t ués . 
Dès la nuit suivante, per-
quisitions et arrestations 
se multipliaient, les forces 
de sécurité est-allemandes 
et les troupes d’occupation 

sov iét iq ues t rava i l l a nt 
main dans la main. Jusqu’au 
6 juillet 1953, pas moins de 
10 000 personnes furent ar-
rêtées, majoritairement des 
ouvriers, parfois des jeunes 
de �� ou �� ans� -usqu’à fin 
1954, les tribunaux pronon-
cèrent plus de 1 500 peines, 
allant de trois ans à vingt-
cinq années d’emprisonne-
ment, de travaux forcés ou 
de goulag en Sibérie, des 
sentences pouvant conduire 
à la mort. Les tribunaux mi-
litaires condamnèrent aussi 
à mort une quarantaine de 
personnes, dont 29 furent 
exécutées dès les jours sui-
vants. Des soldats russes 
aussi payèrent de leur vie 
leu r désobéissance, car 
ils avaient refusé de tirer. 
Ceux-là, qui leur a jamais 
rendu hommage?

Le 18 juin, alors que le 
mouvement avait été écra-
sé à Berl in, les ouvriers 
d ’aut r es  r ég ion s cont i -
nuaient leur mouvement 
ou même entraient dans 
la grève. Parfois cel le-ci 
continuait pour obtenir la 
libération de collègues em-
prisonnés et celle de tous 
les prisonniers politiques. 
Ail leurs, comme dans les 
immenses chantiers navals 
de la mer Baltique et dans 
l’usine de moteurs élec-
tr iques de Wernigerode, 
les ouvriers se réunissaient 
en assemblée générale et 
établissaient leurs revendi-
cations. À Wernigerode et 
dans sa région, le Harz, ils 
exprimaient leur solidarité 
et leur accord avec les révol-
tés de Berlin, et exigeaient 
aussi qu’enf in, huit ans 
après 1945, les prisonniers 
de guerre soient libérés et 
puissent revenir d’URSS. 
Ils votaient le début de la 
grève pour le lendemain, 
19 juin. D’autres usines les 

rejoignaient, malgré l’état 
d’urgence. Encore une fois, 
les chars russes furent dé-
pêchés sur place.

Ce genre de situation se 
répéta jusqu’à la mi-juillet, 
s’accompagnant de grèves, 
comme à Iéna et Schko-
pau. Mais les 20 000 soldats 
russes et les 8 000 policiers 
est-allemands allaient réus-
sir à étouffer le mouvement.

Les dirigeants de la RFA, 
qui avaient eu du mal à ve-
nir à bout de la grève gé-
nérale à l’Ouest en 1948, 
eurent le cynisme d’expri-
mer leur sollicitude envers 
les ouvriers de l’Est, sur-
tout après que leur soulè-
vement eut été écrasé. Ils 
rebaptisèrent une artère 
principale de Berlin-Ouest 
rue du 17-Juin, puis firent 
de ce jour un jour férié, le 
« jour de l’unité allemande ». 
En 1990, une fois la RDA 
avalée, ils n’ eurent rien de 
plus pressé que de refaire 
du 17 juin un jour travaillé, 
ni férié ni commémoratif.

Les dirigeants de la RDA, 
mal à l’aise pour expliquer 
une révolte ouvrière dans 
un État prétendument ou-
vrier, allaient parler d’un 
« putsch contre-révolution-
naire » et d’une « provoca-
tion fasciste ». Mais, après 
juin 1953, la peur d’une in-
surrection ouvrière allait 
les hanter en permanence, 
eux qui avaient vu quelle 
force la classe ouvrière peut 
déployer lorsqu’elle se met 
en mouvement, et combien 
el le peut le faire de ma-
nière explosive, sans pré-
venir. Trois ans plus tard 
seulement, en Hongrie, une 
autre des « démocraties po-
pulaires» sous contrôle sta-
linien, allait vaciller sous 
le coup d’une insurrection 
ouvrière.

Alice Morgen

Manifestation à Berlin-Est le 17 juin 1953.
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�ourte6aille։V
les capitalistes 
font leur blé
a �3us all3ns (aire du 100 ¦ �3ur;e6aille bT a dé$laré 
le dire$;eur +énéral du +r3u6e �a �3u$,erieT sui;e 
Å la dé$isi3n du ;ri#unal de $3mmer$e lui a;;ri#uan; 
$e 7ui res;ai; de lZensei+ne mise en redressemen; 
/udi$iaire. l @ aura 100 ¦ de lZensei+neT $er;esT mais 
6as 100 ¦ des ;ra=ailleurs V 1 �00 dZen;re eu?T sur les 
� 0�� en$3re Å lZe((e$;i(T se re;r3u=en; sur la 6aille.

Créée en 1961, la chaîne 
de restaurants a longtemps 
été la propriété du groupe 
Accor,  u n des prem ier s 
g roupes hôte l ier s mon-
diaux avec de nombreuses 
marques, dont Sofitel, No-
votel, Mercure ou encore 
Ibis et F1. Au groupe Accor 
ont succédé à partir de 2000 
une série de fonds d’inves-
tissement dont l’activité es-
sentiel le a été d’endetter 
l’entreprise et de pomper 

l’argent au profit de hol-
dings financières créées à 
cet effet.

Le dernier fonds d’in-
vestissements en date, en 
septembre 2020, était TDR 
Capital, propriétaire égale-
ment de Buffalo Grill. Ce-
lui-ci a joué la ritournelle 
de la crise Covid et de l’en-
volée des prix des matières 
premières pour déclarer 
l’impossibilité de continuer 
l’activité.

Juste avant la crise sani-
taire, Courtepaille regrou-
pait encore 278 restaurants 
avec 4 000 salariés. Avec la 
reprise par le groupe La 
Bouc her ie ,  u n peu plus 
de 80 restaurants restent 
ouverts. Sur les 216 que 
comptait encore l’enseigne, 
129 ferment . Tous leurs 
travailleurs sont licenciés, 
seu l s  50 0 env i ron sont 
repris.

Pourtant, le capitaliste 
qui se débarrasse de Courte-
pai l le est loin d’être lui-
m¬me en situation diɚcile� 
Il vient de signer un contrat 
avec la chaîne de fast-food 
américaine Popeyes pour 
développer le concept en 
exclusivité en France. Celui 
qui reprend Courtepaille et 
qui exploite trois chaînes 
de restaurants, dont l’une 
rachetée en 2019 au groupe 

Intermarché, choisit les em-
placements qui l’intéressent 
et laisse 1 500 travailleurs au 
chômage.

Qu’i ls vendent ou qu’i ls 
achètent, les capitalistes se 
moq uent du sor t des em-
ployés comme de leur pre-
mière nappe de restaurant. 
Quand les travailleurs pré-
senteront la facture, les capi-
talistes devront payer.

Philippe Logier

DANS LES ENTREPRISES

�66rentissa+e։V économie, 
cadeaux et propagande
�inis;res e; s3u;iens du +3u=ernemen; me;;en; 
;3u/3urs au $3m6;e de �a$r3n lZe?6l3si3n du 
n3m#re dZa66ren;is. �e serai; le si+ne dZune #aisse 
du $,Öma+e e; dZun es63ir dZem6l3i s;a#le 63ur 
la /eunesse. �a �3ur des $3m6;es e; dZau;res 
3r+anismes 6u#li$s @ 3n; re+ardé de 6lus 6rËs.

La réforme de 2018 des 
CFA (centre de formation 
d’apprentis) a permis d’aug-
menter notablement leurs 
su bvent ions pu bl iq ues . 
L’aide except ionnel le de 
2020 a offert aux patrons une 
prime de 5 000 euros pour 
les mineurs et de 8 000 eu-
ros pour les majeurs, fai-
sant passer le nombre d’ap-
prentis de 300 000 en 2018 
à plus de 800000 en 2022. À 
l’énoncé de ces chiffres et au 
vu des images télévisées de 
jeunes ouvriers en forma-
tion, la propagande gouver-
nementale affirme que des 
centaines de milliers d’en-
fants des quartiers popu-
laires ont ainsi trouvé une 
voie pour s’en sortir. Mais si 
on ne les trouve pas autour 
de soi, c’est qu’ils n’existent 
pas, ou très peu.

E n ef fet  nom bre des 
500 000 apprentis supplé-
mentaires sont en fait des 
étud iants d’ i nst itut ions 
privées promptement re-
baptisées CFA pour toucher 
les subventions. Le gouver-
nement a fait des heureux 

dans sa clientèle : les pro-
priétaires d’écoles privées 
aux subventions multipliées 
jusqu’à bac + 5, leurs élèves 
dont les famil les sont en 
partie libérées du coût des 
études, les patrons à qui on 
offre de la main-d’œuvre 
gratuite. Et i l ne s’est pas 
oublié en chemin, transfor-
mant statist iquement les 
étudiants en personnes en 
emploi et faisant du même 
coup baisser le pourcentage 
de chômeurs. L’histoire ne 
dit pas si les apprentis en 
quest ion garderont leur 
emploi lorsqu’i l dev ien-
dra payant pour les em-
ployeurs, mais on se doute 
quand même un peu de la 
conclusion.

Dans le même temps, les 
enfants des classes popu-
laires élèves en lycée profes-
sionnel ont toujours autant 
de mal à trouver des stages 
en entreprise, c’est-à-dire 
des patrons qui veuil lent 
bien, gratuitement, leur 
faire découvrir leur mé-
tier. C’est pourquoi nombre 
d’ent re eu x c hoi s i ssent 

l’apprentissage. Mais ils se 
rendent compte rapidement 
que ce chemin n’est pas 
pavé de roses. Pour un arti-
san heureux de transmettre 
son savoir-faire, sans cra-
cher sur la prime offerte par 
l’État, combien d’apprenties 
coiffeuses ne font que ba-
layer le salon et combien 
d’apprent is agriculteurs 
se font injurier quand ils 
ne viennent pas traire et 
nourrir les vaches les jours 
fériés? Ceux-là au moins ap-
prennent vite la place que 
cette société réserve aux 
prolétaires.

L’ensemble de ces me-
sures a coûté huit milliards 
d’argent public en 2022, ce 
qui semble trop au ministre 
de l’Économie. Bruno Le 
Maire parle donc de réduire 
ces crédits de 10 à 15% et de 
modifier la loi sur les CFA. 
Les grandes entreprises ne 
verront pas la différence, 
d’autant plus que ces éco-
nomies seront faites à leur 
profit� /es petites se conten-
teront de les faire supporter 
aux salariés, supprimeront 
les postes d’apprentis, voire 
périront en licenciant tout 
le monde, tant i l est vrai 
que ce sont ceux du bas de 
l’échelle qui finissent par 
régler l’addition pour tous 
les autres.

Paul Galois

�rÍtfÅf6orter en(ants։V
aux profiteurs 
de payer !
�eu? ensei+nes de m3de 63ur en(an;sT 
�u �areil �u �Íme l����m e; �er+en; 
�a/3rT 3n; é;é 6la$ées res6e$;i=emen; en 
redressemen; /udi$iaire e; en 6r3$édure 
de sau=e+arde le �¥ /uin. �es ;ra=ailleurs 
de 6lus de 1�0 ma+asins s3n; mena$és.

Les deu x enseig nes 
sont des f i l ia les de la 
holding GPE. Ce groupe, 
propriétaire au départ de 
Sergent Major, a grandi 
au fil de rachats succes-
sifs : en 2006 il absorbait 
les magasins pour bébés 
Natalys, puis en 2016 i l 
rac heta it  DPA M, dou-
blant sa taille, regroupant 
jusqu’à 2600 travailleurs. 
Ce développement a as-
suré la fortune de son pa-
tron et principal action-
nai re, Pau l Zem mou r, 
aujourd’hui à la tête d’un 
réseau de 850 magasins 
répartis dans neuf pays.

À présent, à l’égal de 
plusieurs riches proprié-
taires d’enseignes comme 
ceux de Camaïeu, Gap, 
André ou Kaporal, celui 
de GPE cherche à se dé-
barrasser d’une part ie 
des magasins. On parle à 
ce stade de 47 Sergent Ma-
jor et 87 DPAM. Il donne 
le prétexte de la baisse du 

chiffre d’affaires pendant 
la pandémie, du coût de 
l’énergie et de la baisse 
du pouvoir d’achat. Mais 
en réalité il veut restruc-
turer l’activité du groupe, 
en diminuant la part des 
ventes en magasin pour 
aug menter cel le de la 
vente en ligne. Il entend 
par ai l leurs bien conti-
nuer à profiter des reve-
nus provenant des maga-
sins qu’il juge rentables.

Pour ces patrons, ce 
serait toujours aux sala-
riés de payer pour leurs 
propres décisions. Il n’y a 
aucune raison à cela. Pas 
un emploi en moins! C’est 
sur la fortune personnelle 
des propriétaires et sur 
les bénéfices passés accu-
mulés par le groupe GPE 
que doit être pris l’argent 
nécessaire pour garantir 
les salaires et les emplois 
de tous les travailleurs.

Thomas Baumer

LO

Un Courtepaille désaffecté, en région parisienne.
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�rand �aris։V chantiers 
de haute insécurité
Les travaux du Grand Paris avancent à pas de 
;3r;ueT e; 63ur $ause V sur des $,an;iers de 
plusieurs dizaines de mètres de profondeur et 
plusieurs centaines de mètres carrés, il n’est pas 
rare qu’il n’y ait que deux ouvriers, voire un seul.

C om me tou s  ne  t r a -
vai l lent pas toujours au 
même étage, si un travail-
leur fait un malaise, per-
sonne ne sera là pour l’ai-
der avant plusieurs heures, 
voire plusieurs jours. Et, 
avec l’été qui arrive, un coup 
de chaud est vite arrivé.

Le matériel aussi arrive à 
pas de tortue : il faut parfois 
plusieurs semaines pour ob-
tenir des fournitures élé-
mentaires, tellement les en-
treprises mégotent sur tout. 
Quand le matériel arrive 
enfin, on se rend parfois 
compte qu’il n’est pas adap-
té, ou pas aux normes, ou vé-
tuste. Par exemple, obtenir 
une ponceuse à aspiration 
en état de marche relève 
du miracle pur et simple. 
Quant à avoir des masques 
ou de la rubalise (ruban 
signalisateur de chantier), 
c ’est mission impossible 
chez certains sous-traitants. 
C ’est donc la débroui l le 

pour se partager la misère. 
I l n’est pas rare que des 
ouvriers, en désespoir de 
cause, amènent leur propre 
matériel. Les opérations de 
ponçage sans aspirat ion 
provoquent des nuages de 
poussière qui étouffent et 
aveuglent... et atterrissent 
directement dans les habita-
tions proches des chantiers.

Il y a aussi très peu de toi-
lettes, ce qui, sur des chan-
tiers qui font parfois huit 
ou dix étages, peut s’avérer 
assez problématique. Par 
exemple, si on travaille au 
sixième sous-sol et qu’on 
doit aller aux toilettes au 
rez-de-chaussée, c’est toute 
une expédition. Les instal-
lations d’hygiène sont tel-
lement déficientes qu’il est 
même étonnant que les ou-
vriers ne se soulagent pas 
n’importe où ! En sous-sol, 
il fait tellement humide que 
les plans papier fondent, et 
quant à la ventilation, c’est 

un jour avec, un jour sans.
La sécurité est à l’ave-

nant : sur certains chan-
tiers, les cages d’ascenseur 
ne sont pas sécurisées et, 
en cas de chute, la mort 
est assurée 15 mètres plus 
bas. Quant aux plateformes 
individuelles de sécurité, 
elles ne sont pas adaptées 
à la taille des chantiers du 
Grand Paris : on est soit trop 
haut, soit trop bas, et alors 
obligé de travailler sur les 
marches, ce qui est décon-
seillé, ou de faire les funam-
bules sur les barres d’écha-
faudage, ce qui l’est encore 
plus.

Devant les accidents qui 
s’accumulent, la seule poli-
tique de la Société du Grand 
Paris et des prestataires est 
de rejeter la faute sur les 
travailleurs, qui ne seraient 
pas prudents, pas discipli-
nés ou pas responsables. 
Des cadres du génie civil ont 
installé une Sainte-Vierge 
au sixième sous-sol. Depuis 
le Moyen-Âge, on a pourtant 
trouvé de meilleurs moyens 
d’assurer la sécurité des 
travailleurs !

Correspondant LO

�ribunau?։V
les greffiers en colère
Depuis quinze jours, les greffiers 
6r3;es;en; e; ils 3n; (ai; +rË=e Å lZé$,elle 
nationale les lundi 26 juin et 3 juillet. 

Au nom bre de 10 000 
dans le pays, les greffiers 
ont commencé leur mou-
vement en ref usant une 
nouvel le gri l le salariale, 
mais aujourd’hui leur co-
lère va bien au-delà et i ls 
dénoncent le mépris avec 
lequel les d i f férents mi-
n istres de la Just ice les 
traitent. Ils ont le soutien 
de nombreux magistrats et 
avocats et demandent des 
embauches et une augmen-
tation de salaire de 150 eu-
ros par mois.

Mardi 27 juin, ils avaient 
accuei l l i bruyamment le 
ministre de la Justice, Du-
pond-Moretti, en visite au 
tribunal de Lyon. La veille, 
le ministre avait accordé 
une entrevue aux syndi-
cats, mais sans s’engager à 
rien. Mardi 4 juillet, ils ont 
été reçus par le même mi-
nistre qui a affirmé qu’ils 
ne seront pas oubliés... mais 
il a reporté toute discussion 
à l’automne.

Ce mouvement large -
ment suivi est l’occasion de 
rappeler le rôle essentiel 
de ce personnel sans lequel 
tous les tribunaux ne fonc-
tionneraient qu’au ralenti, 
voire seraient bloqués. Ti-
tulaires d’un bac+2 après 
une formation à l’École na-
tionale des greffes, i ls in-
tègrent les tribunaux. Sans 
le travai l de ces « petites 

mains » rien ne se fait, car 
ils ont en charge la gestion 
de toute la partie adminis-
trative des dossiers, des re-
lations avec les avocats, de 
l’assistance aux magistrats 
jusqu’à la signature des ju-
gements, avec entre autres 
les procédures de paiement 
des pensions alimentaires. 
La lenteur de la justice est 
principalement due au fait 
qu’ils ne sont pas assez nom-
breux. Au tribunal de Bobi-
gny, en Seine-Saint-Denis, 
i ls n’étaient que 565 gref-
fiers en 2021 quand, selon 
les syndicats, 1 240 seraient 
indispensables. Une juge 
d’appl ication des peines, 
membre du Syndicat de la 
magistrature, explique que 
pendant trois semaines elle 
n’a eu aucun greffier pour 
un service pourtant le plus 
important du pays.

Les greff iers en grève 
expliquent que la situation 
ne peut que s’aggraver, car 
de moins en moins de per-
sonnes se présentent, sans 
parler des démissions en 
cascade parmi le personnel 
épuisé. Et ce ne sont pas les 
primes attribuées à ceux 
qui s’engagent à rester en 
poste, comme par exemple 
à Bobigny les 10 000 euros 
proposés pou r c i nq ans 
d’activité, qui suffisent à 
arrêter cette hémorragie. 

Cédric Duval

�sem։g։�ennes։V une première victoire
Depuis le mois de mai, les agents spécialisés 
des écoles maternelles de Rennes se battent 
contre la suppression du pool de remplacement 
décidée par la municipalité PS-EELV-PC. 

Les agents ont enchaîné 
les grèves, rassemblements 
et ont même envahi la mai-
rie avec parents et enfants 
jeudi 15 juin dans une am-
biance survoltée. Les pa-
rents et les enseignants sont 
en effet nombreux à se mon-
trer solidaires et à soute-
nir la mobilisation, même 
si les journées de grève se 
traduisent par des cantines 
et garderies fermées. Sur les 

250 Asem travaillant dans 
les écoles maternel les de 
la commune, elles étaient 
nombreuses à se retrouver 
une à deux fois par semaine.

La ville de Rennes a traité 
la mobilisation avec mépris, 
puis en la calomniant : au 
cours d’une conférence de 
presse, les élus ont expliqué 
que les Asem mobilisées... 
mentaient ! Finalement, le 
projet est suspendu et ne 

serait qu’une «maladresse» !
Les Asem ont pour le mo-

ment suspendu leur mouve-
ment suite à cette première 
victoire : elles se sont fait 
respecter, ont vu leur direc-
teur méprisant et condes-
cendant désavoué, la mairie 
s’emmêler les pinceaux et 
déplacer sa réunion au der-
nier moment par peur de 
la voir envahie... Mais sur-
tout ils et elles ont relevé la 
tête, appris à se connaître 
d’une école à l’autre, échan-
gé leurs coordonnées et ont 
pris goût à la lutte !

Correspondant LO

Devant le tribunal de Rodez, lundi 3 juillet.
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�Ö6ital de �@onf�roi?f�ousse։V une colère contagieuse
Un mouvement de grève pour des embauches et 
de meilleures conditions de travail, commencé 
dans deux services, s’est étendu dans l’hôpital de 
la Croix-Rousse, à Lyon, entre le 26 et le 28 juin.

Quelques jours plus tôt, 
les hospitalières de chirur-
g ie d igest ive,  d’hépato -
g a s t r o  t r a n s pl a nt at ion 
hépatique, avaient invité 
d’autres collègues à se réu-
nir avec elles pour soutenir 
et élargir leur mouvement.

En assemblée générale, 
puis lors d’une diffusion 
de tracts au x entrées le 
26 juin, et encore au cours 
d’un rassem blement or-
ganisé l’après-midi , une 
cinquantaine de travai l-
leurs de divers services ont 
pu discuter de leurs pro-
blèmes. Tous subissent les 
journées à rallonge à cause 
des  heu res  s upplémen-
taires, même pas payées, 
et la hausse de l’act iv ité 
malgré les fermetures de 
lits. Aux Hospices civils de 
Lyon, 630 lits sur 3 800 sont 
fermés, avant même le dé-
but de l’été. Cela impose aux 
patients de laisser rapide-
ment la place à d’autres, 
les privant d’une partie des 
soins dont ils ont besoin.

Les présents ont appelé 
à une grève interservices 
deu x jours plus tard, le 
28 juin, afin d’exiger des 
embauches. Les plus mobi-
lisés se sont rendus partout 
pour s’adresser à leurs col-
lègues, faisant de cette deu-
xième journée un succès : 
un nouveau rassemblement 

a réuni soixante-dix per-
sonnes, secrétaires, infir-
miers, aides-soignants, am-
bulanciers, ou brancardiers 
venus de tout l’hôpital. Alors 
que la direction ne voulait 
recevoir qu’une délégation, 
la majorité des grévistes 
sont entrés pour se faire en-
tendre. Ils ont pu lui dire de 
vive voix que le passage en 
douze heures de travail par 
jour (avec alternance jour/
nuit) ou les fermetures de 
lits ne sont pas des solutions 
face à la charge de travail : 
la hiérarchie en profite en-
suite pour revoir à la baisse 
les effectifs de soignants, et 
ces fermetures reviennent 

à fermer peu à peu l’hôpital 
public.

C om me le  m i n i s tèr e 
de la Santé prétend ne pas 
pouvoir embaucher en rai-
son du manque de candi-
datures, les grévistes ont 
exigé une vraie hausse des 
salaires de 500 euros par 
mois, ce qui serait le seul 
moyen d’embaucher massi-
vement et de faire face à la 
hausse des prix. Alors que 

��� aides�soignants et infir-
miers des Hospices civils de 
Lyon ont rendu leurs blouses 
en un an, ils ont demandé à 
la direction ce qu’elle faisait 
concrètement pour stopper 
cette hémorragie.

Bien sûr, la direction a 
débité des mots creux sur 
sa volonté de « travailler et 
réfléchir pour améliorer les 
conditions de travail » sans 
prendre aucun engagement 

concret. Les grévistes lui 
ont rappelé qui travai l le 
r é e l le me nt  à  l ’hôpi t a l , 
mais ils l’ont prise au mot, 
lui laissant tout l’été pour 
« travailler et réf léchir » à 
de vraies solutions, appe-
lant à une nouvelle journée 
de grève le 6 septembre. Un 
groupe d’hospitaliers va se 
réunir pour préparer cette 
échéance au cours de l’été.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

�lini7ue �ordeau? �ord։V
grève pour les salaires
À l’occasion des négociations annuelles 
obligatoires, la grève a démarré lundi 
26 juin à la clinique Bordeaux Nord, un gros 
établissement de soins privé regroupant 
1 100 salariés. Elle a duré une semaine.

Dans les réunions avec 
les syndicats, la direction 
proposait 0 % sur les sa-
laires, se contentant d’une 
obole sous la forme d’une 
prime annuelle de 800 eu-
ros, dite de « partage de la va-
leur », assortie d’une clause 
de présentéisme. Dans une 
période où les prix des pro-
duits alimentaires augmen-
tent de 14 % par an, cette 
véritable provocation n’est 
pas restée sans réaction. 
Démarrée à l’initiative de 
la CGT, la grève a mobilisé 

pendant une semaine près 
d’une centaine de travail-
leurs de divers services de 
la clinique. Le service des 
Urgences en particulier a 
été presque totalement pa-
ralysé. Un démenti aux pa-
trons de la clinique, qui ai-
meraient bien faire croire 
que, dans le secteur privé, 
tout se passe sans accroc, 
a lors q ue les problèmes 
sont exactement les mêmes 
qu’à l’hôpital public.

Les g rév i s tes ont re -
v e n d i q u é  3 0 0 e u r o s 

d’augmentation de salaire. 
Le groupe privé dont dé-
pend la clinique réalise des 
millions d’euros de béné-
fice et profite des largesses
de l’État, ce qui lui permet 
de s’agrandir à Bordeaux, 
et de racheter des cliniques 
à Périgueux, Pau et Cognac. 
Ce n’est donc pas l’argent 
qui lui manque !

La grève a été active et 
enthousiaste. Des collectes 
ont été organisées sur les 
boulevards et les places au-
tour de la clinique. Des as-
semblées générales ont eu 
lieu tous les jours sous les 
fenêtres de la direction.

Les press ion s cont re 
les grévistes ont été nom-
breuses. Avant même le 

commencement de la grève, 
la direction avait fait courir 
le bruit que, si elle se décla-
rait, la prime de partage de 
la valeur sauterait. D’autre 
part, la direction a usé et 
abusé des réquisitions. On 
a même vu à plusieurs re-
prises un membre de la di-
rection� flanqué d’un Kuis-
sier, s’offrir le ridicule de 
courir dans la rue derrière 
des salariés afin de leur re-
mettre leur réquisition en 
mains propres… en pure 
perte, la plupart du temps, 

car ils s’étaient volatilisés.
Au f inal , la d irect ion 

n’a rien lâché sur les sa-
laires, se bornant à amé-
nager la pr ime de façon 
que davantage de salariés 
y aient droit. Mais la grève 
a marqué un révei l de la 
combativité et une solida-
rité entre services et entre 
différentes catégories de 
personnel de santé, habi-
tuellement très cloisonnés 
et elle a laissé des ferments 
prometteurs pour l’avenir.

Correspondant LO

Ur+ences։V pour le gouvernement il n’y a pas le feu
Lundi 3 et mardi 4 juil-

let, les syndicats des mé-
decins urgentistes des hô-
pitaux publics ont appelé 
à faire grève pour des aug-
mentations de rémunéra-
tion de leurs gardes de nuit 
et des week-ends et une re-
valorisation générale de 
leurs salaires.

De son côté, le person-
nel des centres d’appels au 
15, qui régule les admis-
sions aux Urgences, a en-
tamé une grève illimitée 
à compter du 3 juillet, une 
soixantaine de centres sont 

concernés.
Le ministre de la Santé, 

François Braun, n’a bien 
sûr apporté aucune ré-
ponse concrète à leurs de-
mandes, se contentant de 
parler d’un plan global qui 
devrait rendre plus attrac-
tif leur métier, alors qu’il 
avait suspendu le 12 mai 
toute négociation salariale.

Les urgentistes ont don-
né comme objectif à leur 
grève : «zéro brancard dans 
les couloirs ». Aujourd’hui, 
d’après la Fédération des 
hôpitaux publics, 30 % des 

postes de médecins hospi-
taliers sont vacants et le 
nombre de candidats au 
concours de praticiens hos-
pitaliers a encore baissé. 
Alors, faire face à l’arrivée 
de tous les malades relève 
de la gageure! Les patients 
hors urgences critiques de-
vront donc attendre à l’en-
trée du service en cas de 
dépassement de ses capa-
cités d’accueil. Mais, pour 
que les services d’urgence 
puissent travailler correc-
tement, la seule solution est 
d’embaucher massivement 

et d’accorder des moyens 
conséquents, en ouvrant 
de nouveaux services. 

C ’es t  e x ac tement  le 
contraire des polit iques 
de santé menées depuis 
des décennies par tous les 
gouvernements, de droite 
comme de gauche. Et au-
jourd’hui encore, alors que 
la misère des hôpitaux pu-
blics éclate au grand jour, 
pour Macron l’urgence a 
été su r tout d ’accorder 
118 milliards de plus au 
budget de l’armée.

Cédric Duval
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�ilee le?f�dre?om g 
ourmies։V
le ras-le-bol s’exprime
Dans l’entreprise de distribution de prospectus 
dans les boîtes à lettres Milee de Fourmies, 
dans le Nord, dix distributeurs sur seize se 
sont mis en grève durant une semaine. Ils ont 
dénoncé les conditions de travail et protesté 
contre la faiblesse des rémunérations.

Leu r t rava i l  consi s te 
à se rendre au dépôt avec 
leur véhicu le personnel 
pour charger les prospec-
tus. Cela peut dépasser la 
tonne de papier, en fonc-
tion des secteurs. Ensuite, 
chacun doit les ramener à 
son domicile, ce qui oblige à 
condamner une pièce pour 
le stockage. Ce stockage n’est 

pas rémunéré et lorsque les 
distributeurs ont protesté, 
la responsable a répondu : 
« Si vous n’êtes pas contents, 
vous viendrez les récupérer à 
Valenciennes », à plus d’une 
heure de route.

I l faut ensu ite encar-
ter, c ’est-à-dire préparer 
la liasse de publicités pour 

chaq ue dom ici le. Enf i n , 
la dernière étape consiste 
à les distribuer, après les 
avoir à nouveau manipu-
lées pour les charger dans 
leurs véhicules, et ce par 
tous les temps. Durant la 
tournée, ils portent le tas de 
publicité ainsi que le cour-
rier, un magazine et une 
badgeuse… sans compter le 
parapluie en cas de mau-
vais temps. Par le passé, des 
travai l leurs ont protesté 
contre le poids à porter et 
la distance à parcourir. Cela 
leur a valu cette remarque 
du directeur : « Plutôt que 

râler, ils devraient me remer-
cier : je leur économise un 
abonnement dans une salle 
de sport. »

Depuis des années, les 
conditions de travail se dé-
gradent et notamment de-
puis l’ instaurat ion de la 
badgeuse i l y a cinq ans. 
Alors qu’avant il était pos-
sible à chacun d’organiser 
sa tournée, maintenant tous 
sont fliqués et n’ont plus au-
cune marge de manœuvre. 
Comme le dit l’une d’entre 
eux ; « On a l’impression de 

travailler à temps plein alors 
qu’on est à temps partiel. »
De plus, rapporté au temps 
passé au transport, à l’en-
cartage, à la distribution, le 
salaire est inférieur au smic 
horaire.

La grève a permis de 
mettre fin à l’obligation d’ef-
fectuer les remplacements 
des tournées des collègues 
en congés. Mais elle a peut-
être aussi permis de donner 
envie à d’autres distribu-
teurs de se défendre.

Correspondant LO

���

À Chatillon, contre une menace de sanction

Aux ateliers de main-
tenance des TGV Atlan-
t ique à Châti l lon, dans 
les Hauts-de-Seine, la di-
rect ion annonça lund i 
19 juin la convocation en 
septembre d’un conseil de 
discipline contre un mi-
litant syndical, gréviste 
actif lors du récent mouve-
ment contre la démolition 
des retraites.

Sous prétexte d’un ac-
crochage verbal avec un 
cadre venu remplacer les 
grévistes, elle menaçait ce 
militant d’un dernier aver-
tissement avant licencie-
ment et de deux jours de 
mise à pied. Mais, le soir 
même, une assemblée des 
équipes de nuit de l’ate-
lier de Châtillon-Bas réu-
nit trente-deux présents, 
refusant cette sanction et 
décidant d’arrêter le tra-
vail sur-le-champ. Elle alla 
ensuite trouver le cadre 
d’astreinte, présent sur 
le site, lui demandant la 

venue du directeur de l’axe 
Atlantique. Celui-ci n’ayant 
pas jugé bon de sortir de 
son lit, les grévistes s’adres-
sèrent aux équipes de nuit 
de Châtillon-Haut pour les 
informer de la situation. 
Certains s’engageaient à 
rejoindre la grève la nuit 
suivante.

Le lendemain matin, 
le débrayage cont i nua 
avec les équipes de ma-
tinée et de journée, que 
renforçait l’équipe des re-
miseurs-dégareurs. Cette 
fois, une directrice de l’axe 
venue rencontrer les cin-
quante cheminots réunis 
en assemblée générale put 
constater leur opposition.

De nouveau, les équipes 
de nuit de Châtil lon-Bas 
débrayèrent avec le sou-
tien, comme promis, des 
équipes de nuit de Châtil-
lon-Haut. Cette nouvelle 
assemblée regroupait cette 
fois plus d’une soixantaine 
de participants.

Malg ré le r i sq ue de 
voir la grève s’étendre et 
des trains supprimés pour 
le week-end, la direction 
s’entêta à maintenir sa dé-
cision. Pour tous, il était 
clair qu’elle voulait faire 
un exemple af in d’int i-
mider les grévistes et les 
militants.

Mais finalement, dans 
la nuit du 21 juin, la direc-
tion annula la demande de 
dernier avertissement en 
la remplaçant par d i x 
jours de mise à pied. Si la 
sanction financière est im-
portante, le fait de ne plus 
avoir l’épée de Damoclès 
d’un licenciement au-des-
sus de la tête du collègue 
a été jugé comme un recul 
important, d’autant que la 
direction s’engageait aussi 
à payer les heures de grève.

Loin de les intimider, la 
direction a pu constater la 
solidarité des travailleurs 
de Châtillon.

Correspondant LO

À Saint-Lazare, direction au garde-à-vous
J e u d i  2 9 j u i n ,  l e s 

conducteurs de trains de 
banlieue de la région de 
Saint-Lazare ont reçu un 
message de leur direction 
les appelant à « signaler 
les éventuels mouvements 
de  g r oupe s  s u s pe c t s »
dans leurs trains. La di-
rection précisait ce qui 
pouvait sembler suspect : 
« tenues, sacs, cagou le, 
hydrocarbures... »

C e t t e  t e n t a t i v e  d e 
transformer les cheminots 

en auxiliaires de police a 
choqué et les nombreuses 
réponses à ce message ont 
été partagées entre collè-
gues. Certains signalaient 
des pol iciers armés qui 
présentaient manifeste-
ment un danger, vu l’ac-
tualité. D’autres ont fait 
part de leur indignation 
devant cet appel à la déla-
tion au faciès. Les jeunes 
des quartiers populaires 
sont justement excédés 
de se faire contrôler en 

permanence par la police 
sur la base de leur appa-
rence. La colère était d’au-
tant plus grande qu’un 
cheminot s’est dernière-
ment fait interpeller bru-
talement par la police en 
gare de Saint-Lazare.

Fidèles à leurs tradi-
tions, direction SNCF et po-
lice marchent main dans 
la main pour s’en prendre 
aux travailleurs ou à leurs 
enfants.

Correspondant LO

�ontinental �arref�,omas 
�ennes։V y aura-t-il un 
prochain vautour?

La direction de l’usine 
Continental de la Barre-Tho-
mas, à Rennes, a annoncé 
une restructuration du site 
voire une séparation pure 
et simple.

Cette usine fabrique des 
pièces en caoutchouc et plas-
tique, essentiellement pour 
Stellantis (ex-PSA) qui re-
présente 85% de ses ventes. 

L’usine a eu successive-
ment pour propriétaire Ci-
troën, Gomma, Silver Point, 
Cooper et enfin Continental ; 
et les travailleurs ont pu vé-
rifier que les actionnaires 
de toutes les nationalités ne 
pensent qu’au profit. Tous 
les repreneurs ont empoché 
des aides publiques et ont 

supprimé des emplois.
L ’ u s i n e  a  c o m p t é 

3000 travailleurs il y a vingt 
ans, dont 500 intérimaires. 
Aujourd’hui, ils ne sont plus 
que 320, et 40 intérimaires.

C e  p l a n  d u  g r o u p e 
C o n t i n e n t a l  c o n c e r n e -
ra it  18 50 0 t rava i l leu r s 
dans le monde, et trente-
quatre usines, dont deux 
autres en France, à Calluire 
et Andrézieux. Tous sont at-
taqués, tous doivent s’em-
ployer à se défendre et à 
imposer de prendre sur les 
profits de Continental et de 
Stellantis pour conserver 
leurs emplois.

Correspondant LO

�Ìro6ort de �oiss@։V
ça vole bas !

Le salon de l’aéronau-
tique du Bourget vient de 
fermer ses portes. Durant 
celui-ci, des avions privés 
ont dû stationner à Roissy : 
des jets mais aussi de gros 
avions tels les 747, avec voi-
tures de maître, gardes du 
corps, etc.

Tout le matériel était à 
leur disposition, 24 heures 
sur 24, et pas question pour 
les salariés de les utiliser, 

il leur était interdit de s’en 
s’approcher : même la na-
vette permettant aux sala-
riés d’AGS de se déplacer a 
été supprimée, réquisition-
née pour transporter les ba-
gages du roi du Maroc.

Une façon concrète de 
mont rer,  q ue dans leu r 
monde de riches, tout est 
permis car tout leur est dû.

Correspondant LO
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-

nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

�Ìsio mutuelle։V à l’heure des licenciements

�ar0 �@aħ �endÖme։V la lutte paie
Le tribunal des prud’hommes vint de 
condamner les patrons du Park Hyatt Vendôme 
à respecter l’accord d’entreprise et à verser 
les primes dues aux salariés de STN.

Il y a deux ans, 36 sala-
riés de la société sous-trai-
tante STN travaillant dans 
ce pa lace, s it ué près de 
l’Opéra, ont attaqué leurs 
patrons aux Prud’hommes. 
Prétextant le Covid et les 
pertes pour leur société, 
ceu x- c i  ne leu r ava ient 
pas payé leur prime de fin 
d’année, équivalente à un 
treizième mois, ainsi que 

leur prime d’assiduité de 
2020 et 2021. Les salariés 
en chômage partiel avaient 
quant à eux perdu pendant 
cette période 16 % de leur 
salaire et leurs tickets res-
taurant, pendant que les 
dirigeants de leur société 
employant près de 4 000 sa-
lar iés bénéf ic ia ient des 
aides de l’État.

L’annonce de ce succès a 

suscité une grande joie par-
mi le personnel. Une partie 
des salariés n’avaient pas 
déposé de dossier et comp-
taient bien le faire à la ren-
trée. Les dirigeants de STN 
font grise mine mais, alors 
que l’hôtel est plein à cra-
quer et que le prix mini-
mum des chambres est pas-
sé de 1 200 à 2 000 euros la 
nuitée, payer leur dû à ces 
salariés ne mettra certaine-
ment pas ces rapaces sur la 
paille.

Correspondant LO Les grévistes du Park Hyatt lors du mouvement de 86 jours en 2018.

LO

En janvier 2023, Aésio mutuelle annonçait un 
plan de redressement de ses comptes pour 
2025, en clair : la réduction du personnel et des 
frais fixes liés au nombre de sites ainsi que la 
volonté de se tourner vers d’autres activités 
telles que l’épargne ou l’assurance-vie.

I l  y  a  q u e l q u e s  s e -
maines, le plan dit Élan 
2025 a été dévoilé, qui com-
porte 387  l icenciements, 
444 mutations et la ferme-
ture de 32  sites. La direc-
tion prévoit de piloter « ce 
projet de façon responsable 
en cohérence avec nos va-
leurs mutualistes ». Autant 
d i re q ue les sa lar iés ne 
l’ont pas entendu de cette 
orei l le. Les mutations se 
font d’un bout à l’autre du 

pays. Ainsi les salariés de 
Saint-Quentin dans l’Aisne 
ont débrayé récem ment 
contre le licenciement ou la 
mutation forcée à Arras ou 
Grenoble de 48 d’entre eux. 
L’entreprise leur propose 
du télétravail, avec entre 
deux et quatre jours par 
mois sur place. Outre que 
cette forme de travail n’est 
pas appréciée par certains 
salariés, les coûts de dépla-
cement et d’hébergement 

seraient en grande partie 
à leurs frais. Avec des sa-
laires plutôt bas, chacun 
se demande comment il va 
faire et interprète ce choix 
de la direction comme des 
licenciements déguisés. De 
plus, 200  travai l leurs en 
contrat précaire ne seront 
pas reconduits. Cette déci-
sion intervient alors que les 
salariés ont du mal à faire 
le travail pour les assurés, 
parce qu’i ls sont le plus 
souvent en sous-effectifs.

Parallèlement, la fédéra-
tion regroupant la majori-
té des mutuelles françaises 
de complémentaire santé et 
de prévoyance a annoncé en 
février un plan de licencie-
ment de 84 personnes, soit 

un peu plus d’un quart du 
personnel.

Depuis 2001, le nombre 
de mutuelles a été divisé par 
cinq. Aésio mutuelle est is-
sue par exemple de la fusion 
de trois d’entre elles. Ces or-
ganismes sont en train de se 
transformer en mastodontes 
pour faire face à la concur-
rence des assurances, qui 
étendent leurs activités de 
complémentaire santé. Ain-
si, en vingt ans, les assu-
rances ont réussi à collecter 
16 % de cotisations de plus. 
Les vingt plus grands orga-
nismes de complémentaire 
santé, sept mutuelles, dix 
sociétés d’assurance et trois 
institutions de prévoyance, 
concentrent plus de 50 % de 

la collecte de cotisations.
Souvent opaques pour 

leurs adhérents, les mu-
tuelles échappent au moins 
un peu à la volonté de ren-
tabilité des sociétés d’assu-
rance. Mais, après des dé-
cisions gouvernementales 
comme les dérembourse-
ments, el les tendent à se 
transformer et il leur sera 
de plus en plus difficile de se 
différencier des compagnies 
d’assurance.

Les salariés n’ont pas de 
raisons d’accepter d’être les 
victimes collatérales de la 
guerre menée pour récupé-
rer les plus de 39 milliards de 
cotisations concernés.

Inès Rabah
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ntelli+ence arti)cielle V
les forçats du clavier

�ada+ascar։V l’IA et la rapacité des patrons
De nombreuses petites start-up spécialisées dans 
l’Intelligence artificielle (IA), basées en France ou 
ailleurs, ont des prolongements dans la Grande 
île (Madagascar). Toutes effectuent de la sous-
traitance au service des grandes entreprises, en 
particulier françaises. Par exemple des centres 
d’appels téléphoniques sollicitent leur compétence.

La parodontolog ie et 
autres fabricants de pro-
thèses dentaires savent que 
dans ce pays beaucoup d’in-
tellectuels ont une longue 
pratique de technologies né-
cessitant des connaissances 
de la 3D. Mais voici ce qu’un 
travailleur intellectuel qui 
touche un salaire mensuel 

dȆenviron 65 euros a réussi 
à crier face à des journa-
l istes : « 2n travaille par 
Jroupe� 2n est �� le matin� 
�� lȆaprªs�midi et �� la nuit� 
/es formateurs passent der�
riªre nous� 6Ȇils trouvent Tue 
tu passes trop de temps pour 
traiter une imaJe simple� ils 
donnent un avertissement� 

6i ça arrive une deu[iªme 
fois� ils te renvoient direc�
tement� 4uand on nȆa pas 
terminé� par e[emple� les 
���bt¤ches TuȆon devait faire 
dans la journée� on doit 
continuer� (t cela nȆest pas 
compté comme des heures 
supplémentaires� »

Toucher des salaires de 
misère pour des journées et 
des nuits de travail intermi-
nables est le lot de l’immense 
majorité des travailleurs à 
Madagascar. Ceux qui osent 
protester sont virés manu 
militari par leur employeur 
et subissent généralement 
les pires ennuis de la part 

des autorités. Dans cette so-
ciété, l’État obéit au doigt et 
à l’œil aux patrons.

Quelq ues techniciens 
Kautement Tualiࡼés ou des 
ingénieurs réussissent, au 
prix d’efforts de leur fa-
mille ou de leurs proches, 
à se soustraire à leur condi-
tion difficile. LȆ°le 0aurice 
voisine, par exemple, est de-
mandeuse de main-d’œuvre 
très qual i f iée. Après un 
parcours d’obstacles très 
compliqué, quelques per-
sonnes réussissent à y dé-
barquer, laissant femme et 
enfants à Madagascar. Avec 
de la chance, i ls peuvent 

espérer y toucher entre 200 
et 300 euros par mois.

Les autorités font mine 
de déplorer la « fuite des cer�
veau[ » ou de mettre cela 
sur le dos de l’IA. En réa-
lité, avec le patronat et les 
grandes ࡼrmes multinatio-
nales, elles sont totalement 
responsables de la situation 
catastrophiq ue dans la-
quelle survivent les classes 
laborieuses malgaches.

([trait du Pouvoir 
aux travailleurs� orJane 

de lȆ8nion africaine des 
travailleurs communistes 

internationalistes
UATCI – UCI

Les militants de Lutte ouvrière ont repris 
leurs tournées d’été, qui se dérouleront jusqu’à 
fin août. Voici les prochaines étapes.
Picardie
-eudi 6 Muillet : Amiens
9endredi 7 Muillet :
Beauvais
6amedi 8 Muillet : Abbeville
Yonne
-eudi 6 Muillet : Sens
9endredi 7 Muillet :
Montbard
6amedi 8 Muillet : Montbard
Nord – Pas-de-Calais 
Oise
Lundi 10 Muillet : Cambrai
0ardi 11 Muillet : Cambrai/
Caudry
0ercredi 12 Muillet : Arras
-eudi 13 Muillet : Arras
9endredi 14 Muillet :
Compiègne
6amedi 15 Muillet : Noyon/
Compiègne

Marne – Ardennes
Lundi 10 Muillet : Épernay
0ardi 11 Muillet :
Châlons-en-Champagne
0ercredi 12 Muillet : Reims
-eudi 13 Muillet : Sedan
9endredi 14 Muillet :
Charleville-Mézières
6amedi 15 Muillet : Sedan/
Charleville-Mézières

Calvados – Orne
Lundi 10 Muillet : Caen
0ardi 11 Muillet :
Rives-d’Andaine
0ercredi 12 Muillet : Flers
-eudi 13 Muillet : Falaise
9endredi 14 Muillet :Caen
6amedi 15 Muillet :
Verneuil-d’Avre-et-d’Iton

Cher – Nièvre
Lundi 10 Muillet : Moulins
0ardi 11 Muillet : Nevers
0ercredi 12 Muillet :
Bourges
-eudi 13 Muillet : Bourges
9endredi 14 Muillet :
Issoudin
6amedi 15 Muillet : Vierzon
Pyrénées
Lundi 10 Muillet :
Saint-Jean-de-Luz
0ardi 11 Muillet :
Saint-Jean-de-Luz
0ercredi 12 Muillet : Pau
-eudi 13 Muillet : Tarbes
9endredi 14 Muillet : Tarbes
6amedi 15 Muillet : Pau
Savoie – Haute-Savoie
Lundi 10 Muillet : Annecy
0ardi 11 Muillet : Chambéry
0ercredi 12 Muillet :
Chambéry/Faverges
-eudi 13 Muillet : Chambéry/
Faverges

9endredi 14 Muillet : Annecy
6amedi 15 Muillet :
Chambéry/
Saint-Jean-de-Maurienne

Bretagne
Lundi 10 Muillet : Brest
0ardi 11 Muillet : Quimper

0ercredi 12 Muillet :
Vannes
-eudi 13 Muillet :
Lanester
9endredi 14 Muillet :
Concarneau
6amedi 15 Muillet :
Lorient

Lutte ouvrière à votre rencontre

SI
PA
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Déclarations et débats sont nombreux sur la 
nécessité de contrôler, au nom de l’éthique et 
de la protection des libertés individuelles, le 
développement de l’Intelligence artificielle. 

L’IA n’est pourtant pas si 
artiࡼcielle Tue cela puisTuȆil 
faut, pour la mettre en ac-
tion, les nomEreuses m pe-
tites mains } de ceux TuȆil 
serait plus juste d’appeler 
les forçats de l’Intelligence 
artiࡼcielle.

(n effet, pour permettre 
de jongler avec les données 
compi lées dans ce qu’on 
appelle l’Intelligence arti-
ficielle, le préalable est de 
saisi r par i nformat iq ue 
des mil l iards de données 

parcellaires existant par-
tout dans le monde et dans 
tous les domaines, jusqu’aux 
plus petites informations. 
Contrairement à ce qu’on 
pourrait croire, cela n’a rien 
d’automatique et nécessite 
un travail harassant de la 
part de millions d’hommes 
et de femmes qui, pendant 
des heures, saisissent ces 
données sur leurs ordina-
teurs, avant de les trans-
mettre aux centres installés 
à cet effet par les géants de 

l’informatique. C’est un tra-
vail dur, ingrat et particu-
lièrement mal payé.

Dans les faits, ces prolé-
taires sont payés à la tâche, 
selon le nombre de données 
qu’ils doivent enregistrer 
une à une pour une paye 
misérable. Leur nombre 
est en réalité impossible à 
comptabiliser, le système 
étant dispersé à lȆinࡼni par 
la sous-traitance. Aux seuls 
États-Unis, on estime que 
350 000 salariés totalement 
précaires seraient employés 
à cette tâche. Mais des cen-
taines de milliers voire des 
millions d’autres salariés 
sont répartis partout dans le 

monde, en Asie, en Afrique.
Ce travail est déjà très 

mal payé aux Etats-Unis, où 
i l faut accumuler un très 
g rand nom bre d’heu res 
pour espérer avoir une toute 
petite paye � mais la situa-
tion est mille fois pire dans 
les pays pauvres où il a été 

réparti. Cette industrie de 
pointe repose sur des galé-
riens invisibles sans lesquels 
rien ne pourrait se faire.

Les galères n’avançaient 
pas toutes seules, l’Intelli-
gence ar t i f iciel le du 21e 

siècle non plus.
Paul Sorel




